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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN CHIEN DE TRAVAIL ENTRE LA VILLE DE MALAUNAY ET UN 
POLICIER MUNICIPAL 
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Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 29 JUIN 2022 
Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 26 
X Votants : 28 
X Pouvoir :2 

L'An deux mil vingt-deux, le vingt-neuf juin à dix-huit heures trente, les 
membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par Monsieur Guillaume 
COUTEY, Maire, conformément à l'article 4 du Code de l'Administration 
Communale, se sont réunis en séance ordinaire et publique, sous la 
présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, BERNAY, 
GUEROULT, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, BEAUPERE, Mmes LEUMAIRE, GLATIGNY, BERNAY, COLOMBEL, COLLE, RAINGLET, 
BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES, LETULLIER   
 
ABSENTE OU EXCUSÉE : Mme CAPRON 
 
AVAIENT DELIVRÉS POUVOIR : Mme ERDOGAN (représentée par M. STALIN), M. MANSION (représenté par M. COUTEY) 
 
Madame Bahia BADJI remplit les fonctions de secrétaire de séance.                           



MODIFICATION DE L’EMPLOI A TEMPS COMPLET D’ADJOINT A LA DIRECTRICE DE L’ENVIRONNEMENT ET 
DES MOYENS TECHNIQUES EN CHARGE DE LA RESILIENCE TERRITORIALE  

 

MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PAR RAPPORT AUX RECRUTEMENTS ET AUX DEPARTS   
CONVENTION FINANCIERE DANS LE CADRE DU FONDS D'AIDE AUX COMMUNES POUR L'INVESTISSEMENT 
LOCAL POUR L'OPERATION DE TRAVAUX DE RESTRUCTURATION THERMIQUE DU CENTRE SOCIO 
CULTUREL BORIS VIAN 

 

DEMANDE GRACIEUSE D'EXONERATION DE RETABLISSEMENT D'UN DEFICIT DE LA REGIE DE RECETTES 
PETITE ENFANCE 

 

REMBOURSEMENT DE FRAIS D'UNE USAGER DE LA PISCINE MUNICIPALE  
CRÉATION D'UN EMPLOI À TEMPS COMPLET DE RESPONSABLE DU SERVICE RESTAURATION AU SEIN DE LA 
DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DES MOYENS TECHNIQUES 

 

 
 
 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, procède à l'appel nominal. Le quorum étant atteint, la séance 
peut être ouverte. 
 
Madame Bahia BADJI remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

La séance débute à 18h30. 
 
En application de l'article 15 du règlement intérieur du Conseil Municipal, Monsieur Guillaume 
COUTEY, Maire, énonce les affaires inscrites à l'ordre du jour. 
 
Le procès-verbal de la séance du 1 Avril 2022 est adopté à l’unanimité. 
 
M. le Maire procède à la lecture du relevé des décisions prises en vertu d'une délégation donnée 
par le conseil municipal.  
 
 
M. le Maire présente les nouveaux agents de la commune : Clémentine JAGOT, Willy PAPLOREY, 
Florent GONDRÉ, Jérémy DEFER. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



Commune de Malaunay 
 

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES 
EN VERTU D’UNE DELEGATION DONNEE  

PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

COMMANDE PUBLIQUE 
 

Conformément à la délibération du Conseil Municipal du 9 juin 2020, il est rendu compte de l'exercice de la 
délégation de Monsieur Le Maire en matière de décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et 
le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget. 

Attributions 
N° de 
march

é 
Intitulé du marché Notifié le Montant HT Titulaire 

22-06 Prestations d’entretien des espaces 
verts 

06/04/20
22 

Montant minimal annuel : 30 
000 € 
Montant maximal annuel : 70 
000 € 

LE PRE DU 
CAILLY 

22-07 

Travaux de restructuration du 
centre Boris Vian et de l’espace 
Pierre Néhoult - Lot n°3 : 
Menuiserie extérieure métallique et 
métallerie 

14/04/20
22 335 750,98 € 

FERMETURES 
AUTOMATISME

S ROUSSEL 

22-08 
Travaux de restructuration du 
centre Boris Vian - Lot n°1A : 
Isolation thermique extérieure 

26/04/20
22 234 631,40 € DURAND FILS 

22-09 
Travaux de restructuration de 
l’espace Pierre Néhoult - Lot n°1B : 
Isolation thermique extérieure 

26/04/20
22 173 159,73 € HT DURAND FILS 

22-10 Maintenance et assistance 
informatique 

09/05/20
22 

Montant minimal annuel : 0 € 
Montant maximal annuel : 2 000 
€ 

MSI 2000 

22-12 Achat de produits de droguerie 09/06/20
22 

Montant minimal annuel : 2 000 
€ 
Montant maximal annuel : 9 500 
€ 

ORAPI 

22-14 
Maîtrise d'œuvre pour la 
construction d'une salle polyvalente 
d'arts martiaux 

20/06/20
22 129 485 € ATAUB 

(mandataire) 

22-15 Achat de légumes bio de saison en 
circuits courts 

22/06/20
22 

Montant minimal annuel : 1 500 
€ 
Montant maximal annuel : 9 500 
€ 

JULIEN 
ANIORTE 

 
Avenants 

N° de 
marché Intitulé du marché Notifié le Montant 

initial 
Montant suite 

avenant Titulaire 

18-10 

Achat de fournitures 
administratives et scolaires pour 
les écoles et le service jeunesse 
- Lot n°1 : livres et manuels 
scolaires ou non scolaires 

24/06/20
22 

Montant 
minimal 
annuel : 1 000 
€ 
Montant 
maximal 
annuel : 18 000 
€ 

Montant 
minimal 
annuel : 1 000 
€ 
Montant 
maximal 
annuel : 18 000 
€ 

L’ARMITIERE 



18-12 

Achat de fournitures 
administratives et scolaires pour 
les écoles et le service jeunesse 
- Lot n°3 : fournitures d’activités 
manuelles, pédagogiques et 
ludiques 

24/06/20
22 

Montant 
minimal 
annuel : 1 000 
€ 
Montant 
maximal 
annuel : 18 000 
€ 

Montant 
minimal 
annuel : 1 000 
€ 
Montant 
maximal 
annuel : 18 000 
€ 

PICHON 

18-15 Impression des supports 
récurrents de communication 

18/05/20
22 

Montant 
minimal 
annuel : 6 000 
€ 
Montant 
maximal 
annuel : 18 000 
€ 

Montant 
minimal 
annuel : 6 000 
€ 
Montant 
maximal 
annuel : 18 000 
€ 

PLANETE 
GRAPHIQUE 

21-16 
Entretien, pose de bâche et 
plantations sur talus, route de 
Montville 

19/04/20
22 19 258,16 € 27 772,99 € ENVIRONNEMEN

T SERVICE 

 
 
 

     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 
 
 
« APPROBATION DE LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT D’AIDE A L’INVESTISSEMENT RELATIVE A L’ALSH » 
 
Rapporteur : Monsieur Amandio NUNES  
 

RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°1 
 

Dans le cadre de sa politique enfance-jeunesse, la Ville de Malaunay souhaite 
rénover l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) de la commune : 
l’Espace Pierre Néhoult. 
 
La rénovation prévue porte sur une amélioration globale des performances 
énergétiques de l’équipement municipal. Reprise de la toiture, isolation, 
changement des huisseries entre autres seront réalisés au cours de l’année 
2022.  
 
Afin de permettre aux jeunes malaunaysiens d’évoluer dans un bâtiment 
adapté à l’usage de ce dernier, la Ville de Malaunay a souhaité solliciter la Caisse 
d’Allocations Familiales de Seine Maritime pour que cette dernière soutienne 
financièrement le projet de rénovation énergétique de l’Espace Pierre Néhoult. 
 
La Commission d’Action Sociale de la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-
Maritime après délibération lors de sa séance du 30 septembre 2021, a validé 
l’attribution d’une subvention de 255 000 € dans le cadre d’une aide à 
l’investissement. 
 
L’attribution de cette subvention par les services de la CAF nécessite 
l’approbation de la convention d’objectifs et de financement d’aide à 
l’investissement. 
 
Compte-tenu de ces éléments, le Conseil Municipal doit délibérer pour autoriser 
en conséquence, Monsieur le Maire, à signer la convention d’objectifs et de 
financement d’aide à l’investissement relative à l’ALSH. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



N°1 
 

« APPROBATION DE LA CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT D’AIDE A L’INVESTISSEMENT RELATIVE A L’ALSH » 
 

Monsieur Amandio NUNES, Adjoint au Maire en charge de la Jeunesse rappelle 
que la Municipalité souhaite maintenir son partenariat avec la Caisse 
d’Allocations Familiales de la Seine Maritime. 
 

Dans le cadre de sa politique enfance-jeunesse, la Ville de Malaunay souhaite 
rénover l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) de la commune : 
l’Espace Pierre Néhoult. 
 

La rénovation prévue porte sur une amélioration globale des performances 
énergétiques de l’équipement municipal. Reprise de la toiture, isolation, 
changement des huisseries entre autres seront réalisés au cours de l’année 
2022.  
 

Afin de permettre aux jeunes malaunaysiens d’évoluer dans un bâtiment 
adapté à l’usage de ce dernier, la Ville de Malaunay a souhaité solliciter la Caisse 
d’Allocations Familiales de Seine Maritime pour que cette dernière soutienne 
financièrement le projet de rénovation énergétique de l’Espace Pierre Néhoult. 
 

La Commission d’Action Sociale de la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-
Maritime après délibération lors de sa séance du 30 septembre 2021, a validé 
l’attribution d’une subvention de 255 000 € dans le cadre d’une aide à 
l’investissement. 
 

L’attribution de cette subvention par les services de la CAF nécessite 
l’approbation de la convention d’objectifs et de financement d’aide à 
l’investissement. 
 

Compte-tenu de ces éléments, le Conseil Municipal doit délibérer pour autoriser 
en conséquence, Monsieur le Maire, à signer la convention d’objectifs et de 
financement d’aide à l’investissement relative à l’ALSH. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-
29 ; 
VU la convention jointe ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 Juin 2022. 
VU le rapport de Amandio NUNES. 
 

AUTORISE en conséquence, Monsieur le Maire, à signer l’ensemble des 
documents afférents à cet engagement. 
 
 Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 
         Le Maire, 
 
      

Guillaume COUTEY 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 
 
 
« APPROBATION DE LA CONVENTION BIPARTITE D'OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT-PS RELAIS PETITE ENFANCE - MISSIONS RENFORCEES 
- BONUS TERRITOIRE CTG » 
 
Rapporteur : Madame Stéphanie GLATIGNY  
 

RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°2 
 

Dans le cadre de sa politique enfance, la Ville de Malaunay bénéficie d’un Relais 
Petite Enfance (RPE), anciennement Relais Assistants Maternels (RAM), afin de 
proposer un accompagnement des assistants maternels de la commune et de 
faire le lien avec les familles de la commune en recherche de modes de garde 
pour leurs jeunes enfants.  
 
La commission de la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime intitulé 
« Caux Littoral Métropole », après délibération lors de sa séance du 26 octobre 
2021, a validé le projet de fonctionnement du RPE ains que le temps de travail 
d’animation correspondant à 0.50 équivalent temps plein. 
 
Le renouvellement de l’agrément du Relais Petite Enfance (RPE) de la commune 
et la validation de son projet de fonctionnement pour la période de 4 ans, du 
1er janvier 2022 au 31 décembre 2025, donne lieu à la signature d’une nouvelle 
convention d’objectifs et de financement avec les services de la CAF de Seine-
Maritime. 
 
Compte-tenu de ces éléments, le Conseil Municipal doit délibérer pour autoriser 
en conséquence, Monsieur le Maire, à signer la convention bipartite d’objectifs 
et de financement Prestation de Service Relais Petite Enfance – Missions 
renforcées – Bonus « Territoire CTG ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



N°2 
 
« APPROBATION DE LA CONVENTION BIPARTITE D'OBJECTIFS ET DE 
FINANCEMENT-PS RELAIS PETITE ENFANCE - MISSIONS RENFORCEES 
- BONUS TERRITOIRE CTG » 
 
Madame Stéphanie GLATIGNY, Adjointe au Maire en charge de l’Enfance et de 
l’Education rappelle que la Municipalité souhaite maintenir son partenariat avec 
la Caisse d’Allocations Familiales de la Seine Maritime. 
 
Dans le cadre de sa politique enfance, la Ville de Malaunay bénéficie d’un Relais 
Petite Enfance (RPE), anciennement Relais Assistants Maternels (RAM), afin de 
proposer un accompagnement des assistants maternels de la commune et de 
faire le lien avec les familles de la commune en recherche de modes de garde 
pour leurs jeunes enfants.  
 
La commission de la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime intitulé 
« Caux Littoral Métropole », après délibération lors de sa séance du 26 octobre 
2021, a validé le projet de fonctionnement du RPE ains que le temps de travail 
d’animation correspondant à 0.50 équivalent temps plein. 
 
Le renouvellement de l’agrément du Relais Petite Enfance (RPE) de la commune 
et la validation de son projet de fonctionnement pour la période de 4 ans, du 
1er janvier 2022 au 31 décembre 2025, donne lieu à la signature d’une nouvelle 
convention d’objectifs et de fonctionnement avec les services de la CAF de 
Seine-Maritime. 
 
Compte-tenu de ces éléments, le Conseil Municipal doit délibérer pour autoriser 
en conséquence, Monsieur le Maire, à signer la convention bipartite d’objectifs 
et de financement Prestation de Service Relais Petite Enfance – Missions 
renforcées – Bonus « Territoire CTG ». 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-
29 ; 
VU la convention jointe ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 Juin 2022. 
VU le rapport de Stéphanie GLATIGNY 
 
AUTORISE en conséquence, Monsieur le Maire, à signer l’ensemble des 
documents afférents à cet engagement. 
 
 Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 
          Le Maire, 
          
 
 
           Guillaume COUTEY 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 



 



 



 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 



 



 



 



 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 
 
« SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’ADHESION A L’ASSOCIATION DES 
FRANCAS DE SEINE-MARITIME » 
 
Rapporteur : Monsieur Amandio NUNES  
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°3 

 
La labellisation de notre Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) en Eco-centre 
de loisirs est une volonté de l’équipe municipale depuis plusieurs années. Le projet, 
afin d’être concrétisé, nécessite de trouver la structure qui proposera une labélisation 
en adéquation avec la politique de la collectivité en matière de projet éducatif, 
d’implication citoyenne, de transition écologique et de préservation de 
l’environnement. 
 
Pour cela la ville souhaite solliciter les ressources des Francas. Cette association se 
fixe pour mission à l’échelle nationale de valoriser le temps libre de tous les enfants. 
C’est une association qui se veut être partenaire des actions locales et souhaite 
favoriser l'engagement des différents acteurs, concevoir et mettre en œuvre des 
projets liés au territoire. 
C’est un mouvement d'éducation populaire porté par la volonté d'agrandir la place 
qu'accorde la société aux enfants et aux adolescents. 
A l’échelle départementale, dans la continuité du projet fédéral, les Francas 76 axent 
leurs interventions sur le développement des pratiques éducatives et principalement 
sur des pratiques éducatives innovantes. Ils déterminent le cadre de leurs projets 
autour de trois parcours : 
- Le mieux vivre ensemble  
- La transition écologique 
- La transition numérique  
 

Afin de pouvoir bénéficier de l’accompagnement des Francas 76 dans le cadre de la 
labellisation de notre accueil de loisirs en centre A’ERE, une adhésion à l’association 
est nécessaire. Cette adhésion permet de rentrer dans le réseau Francas et de 
bénéficier des ressources offertes par l’association.  
 
Le Conseil Municipal doit en conséquence autoriser Monsieur le Maire, à signer 
l’ensemble des documents afférents à cet engagement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



N°3 
 

OBJET : « SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’ADHESION A L’ASSOCIATION 
DES FRANCAS DE SEINE-MARITIME » 
 
Monsieur Amandio NUNES, Adjoint au Maire en charge de la Jeunesse rappelle que la 
Municipalité place le projet de labellisation de notre ALSH en écocentre de loisirs 
comme un objectif important de la collectivité. 
 
La labellisation de notre Accueil de Loisirs Sans Hébergements (ALSH) en Eco-centre 
de loisirs est une volonté de l’équipe municipale depuis plusieurs années. Le projet, 
afin d’être concrétisé, nécessite de trouver la structure qui proposera une labellisation 
en adéquation avec la politique de la collectivité en matière de projet éducatif, 
d’implication citoyenne, de transition écologique et de préservation de 
l’environnement. 
 
Pour cela la ville souhaite solliciter les ressources des Francas. Cette association se 
fixe pour mission à l’échelle nationale de valoriser le temps libre de tous les enfants. 
C’est une association qui se veut être partenaire des actions locales et souhaite 
favoriser l'engagement des différents acteurs, concevoir et mettre en œuvre des 
projets liés au territoire. 
C’est un mouvement d'éducation populaire porté par la volonté d'agrandir la place 
qu'accorde la société aux enfants et aux adolescents. 
A l’échelle départementale, dans la continuité du projet fédéral, les Francas 76 axent 
leurs interventions sur le développement des pratiques éducatives et principalement 
sur des pratiques éducatives innovantes. Ils déterminent le cadre de leurs projets 
autour de trois parcours : 
Le mieux vivre ensemble  
La transition écologique 
La transition numérique  
 
Afin de pouvoir bénéficier de l’accompagnement des Franca 76 dans le cadre de la 
labélisation de notre accueil de loisirs en centre A’ERE, une adhésion à l’association 
est nécessaire. Cette adhésion permet de rentrer dans le réseau Francas et de 
bénéficier des ressources offertes par l’association.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
VU la convention jointe ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 Juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur Amandio NUNES 
 
AUTORISE en conséquence, Monsieur le Maire, à signer l’ensemble des documents 
afférents à cet engagement. 
 Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 
 LE MAIRE, 
          
 
          Guillaume COUTEY 
 

     



 

 
CONVENTION D'ADHESION OU DE PARTENARIAT 

ENTRE L'ASSOCIATION DEPARTEMENTALE 
DES FRANCAS DE SEINE-MARITIME 

ET LA VILLE DE MALAUNAY 
 
 

 

 
Il est convenu entre, 
 
L’Association Départementale des Francas de Seine-Maritime, Bâtiment Cave 
Antonin, avenue du Bic Auber 76800 Saint Etienne du Rouvray, représentée 
par son Président, M. Senami ANANI, 
 
Et 
 
La ville de Malaunay, Place de la laïcité 76770 Malaunay, représentée par son 
maire, M. Guillaume COUTEY 
 
Les points suivants : 
 
Préambule 
 
L’Association Départementale des Francas de la Seine-Maritime est un 
mouvement d’éducation populaire, laïque attaché au développement des 
centres de loisirs éducatifs et de tous types d'espaces éducatifs à destination 
des enfants et des jeunes. Son projet « avec les enfants et les jeunes, 
ensemble pour l'éducation » vise à contribuer à l'épanouissement et à 
l'émancipation des enfants et des adolescents sur les territoires. A ce titre, 
elle développe des partenariats avec des acteurs éducatifs locaux en vue de 
permettre la réalisation d’objectifs communs. 
 
Le projet éducatif de la ville de Malaunay ambitionne de développer une 
action quotidienne concertée sur tous les temps de vie des enfants et des 
jeunes, afin de créer le cadre de vie idéal, pour que chaque enfant et 
adolescent puisse grandir, s’épanouir et développer sa personnalité pour 
devenir un adulte responsable. 
 
Le projet « avec les enfants, les jeunes, ensemble pour l'éducation » et le 
projet éducatif de la ville de Malaunay sont joints en annexes de cette 
convention. 
 
Art. 1 – Objet de la présente convention 

L'Association Départementale des Francas de Seine-Maritime et la ville de 
Malaunay partagent dans leurs projets respectifs une même ambition pour 
l'éducation. Ils œuvrent pour le développement d'une action éducative locale 
de qualité pour les enfants et les jeunes. L'objet de la présente convention est 
de permettre aux deux organisations de se soutenir mutuellement dans leurs 
projets autour de l'éducation et la Convention Internationale des Droits de 
l'Enfant. 

 



Art. 2 – Engagement de l'Association Départementale des Francas de 
Seine-Maritime 

1. L'Association Départementale des Francas de Seine-Maritime apporte son 
soutien à la ville de Malaunay dans la mise en œuvre d'activités de loisirs 
en direction des enfants et des jeunes dans le cadre des accueils collectifs 
de mineurs et d'autres espaces éducatifs. Ce soutien se concrétise par un 
accompagnement sur les pratiques éducatives développées au sein des 
Francas : 

      - droits de l'enfant et participation dans le cadre du projet « Agis pour 
tes droits » 
      - développement des habiletés sociales dans le cadre du projet « Mieux 
vivre ensemble » 
      - espace et astronomie dans le cadre du projet « Passeport pour les 
étoiles » 
      - robotique et numérique dans le cadre du projet « TechLabJunior » 
      - création et média dans le cadre du projet « RadioWebJunior » 
Les animateurs et les bénévoles proposent des réunions d'information et 
d'accompagnement sur les différents projets mentionnés ci-dessus et ils 
peuvent aussi intervenir lors des réunions de préparation, co-animer des 
temps sur site pour lancer ou conclure les projets, mettre à disposition des 
ressources matérielles et documentaires et participer à des temps de bilan 
ou d'évaluation. 
1. L'Association Départementale des Francas de Seine-Maritime intervient 

avec deux de ses animateurs ou bénévoles lors d'un ou de deux 
événements festifs organisés par la ville de Malaunay. 

2. L'Association Départementale des Francas de Seine-Maritime organise 
une rencontre annuelle d'étude ou d'échange en direction des 
responsables des structures adhérentes et partenaires sur un thème en 
lien avec l'éducation et l'enfance. 

3. L'association Départementale des Francas consulte chaque année la ville 
de Malaunay sur la situation locale de l'enfance et de l'éducation, ainsi 
que sur ses besoins de formation afin d'adapter les propositions de 
formation volontaire, professionnelle et continue. 

4. L'association Départementale des Francas de Seine-Maritime peut 
proposer la co-animation d'ateliers thématiques ou projets divers à la ville 
de Malaunay. Les modalités d'organisation de ces activités sont précisées 
dans un avenant à cette convention. 

 
Art. 3 : Engagements de l’association adhérente ou partenaire 

1. La ville de Malaunay s'engage à participer ou à contribuer à la rencontre 
annuelle d'étude ou d'échange organisée en direction des responsables 
des structures adhérentes et partenaires. (la contribution est laissé à la 
libre appréciation de l'association adhérente ou partenaire : écriture d'une 
note, interview, affichage, communication, exposition, ...) 

1. La ville de Malaunay s'engage à répondre à un questionnaire annuel sur 
les accueils collectifs de mineurs et les espaces éducatifs. 

2. La ville de Malaunay s'engage à participer ou contribuer par ses actions 
éducatives à l'un ou des projets de l'Association Départementale des 



Francas (réunion accompagnement, participation festival TechLabJunior, 
soirée astronomie, …) 

3. La ville de Malaunay peut proposer la co-animation d'ateliers thématiques 
ou projets divers à l'association Départementale des Francas de Seine-
Maritime. Les modalités d'organisation de ces activités sont précisées 
dans un avenant à cette convention. 

4. La ville de Malaunay s'engage à verser une somme d'un montant de 750€ 
à l'Association Départementale des Francas de Seine-Maritime à la date 
de signature pour une première convention et lors du premier trimestre 
de l'année suivante pour un renouvellement. 

 
Art. 4 : Durée de la convention 

La présente convention prend effet au 1er janvier 2022 et prendra fin au 31 
décembre 2022. 

 

Art. 5 : Modalités d’annulation de la convention 

1. Les parties signataires s’efforceront de résoudre à l’amiable les différends 
qui pourraient surgir entre elles quant à l’interprétation et à l’exécution 
de la présente convention. 

1. Les conflits non résolus seront portés devant les tribunaux compétents. 
2. Chacune des deux parties peut à tout moment rompre cette convention 

aux conditions suivantes : 
- Envoi d’une lettre indiquant clairement les motifs qui remettent en 

cause la poursuite de la   
convention 
- Réunion exceptionnelle des deux parties pour constater qu’il est 

effectivement impossible 
de remédier aux motifs cités dans la lettre. 

 
Art. 6 : Modification de la convention 

En cas de modification significative du contenu de la présente convention, en 
cas de changements statutaires dans l'une ou l'autre des structures, un 
avenant devra être engagé et signé. 
 
Fait à  le  
 

Senami ANANI 
Président de l’Association 

départementale des Francas de 
Seine-Maritime 

 Guillaume COUTEY 
Maire de la ville de Malaunay 

 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 

 
« ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION 
SPORTIVE DU COLLEGE JEAN ZAY » 
 
Rapporteur : Madame Stéphanie GLATIGNY 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°4 
 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le collège Jean Zay mène tout au long de l’année 
des actions en s’appuyant notamment sur ses associations et qui font de cette instance 
un partenaire régulier de la collectivité dans les domaines éducatif, sportif, culturel. 
 
L’association sportive du collège Jean Zay a sollicité en date du 4 mai 2022 la Ville de 
Malaunay dans le cadre d’une demande de participation financière au projet de sortie 
au parc Signa de la Maine à Maromme, en juin 2022. Evaluée à 210€ (deux cent dix 
euros), cette sortie est l’occasion de solliciter les trois communes de rattachement du 
collège dans le cadre d’une demande exceptionnelle de subvention à hauteur de 100€ 
(cent euros) chacune. 
 
Cette demande a fait l’objet d’une présentation et d’un échange entre les élus lors du 
bureau municipal du 20 juin 2022, durant lequel ils ont donné leur accord pour soutenir 
cette initiative. 
 
Il convient ainsi d’autoriser le Conseil Municipal à octroyer 100€ euros à l’association 
sportive du collège Jean Zay aux fins précitées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



N°4 
« ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION 
SPORTIVE DU COLLEGE JEAN ZAY » 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le collège Jean Zay mène tout au long de l’année 
des actions en s’appuyant notamment sur ses associations et qui font de cette instance 
un partenaire régulier de la collectivité dans les domaines éducatif, sportif, culturel. 
 
L’association sportive du collège Jean Zay a sollicité en date du 4 mai 2022 la Ville de 
Malaunay dans le cadre d’une demande de participation financière au projet de sortie 
au parc Signa de la Maine à Maromme, en juin 2022. Evaluée à 210€ (deux cent dix 
euros), cette sortie est l’occasion de solliciter les trois communes de rattachement du 
collège dans le cadre d’une demande exceptionnelle de subvention à hauteur de 100€ 
(cent euros) chacune. 
 
Cette demande a fait l’objet d’une présentation et d’un échange entre les élus lors du 
bureau municipal du 20 juin 2022, durant lequel ils ont donné leur accord pour soutenir 
cette initiative. 
 
Il convient ainsi d’autoriser le Conseil Municipal à octroyer 100€ euros à l’association 
sportive du collège Jean Zay aux fins précitées. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2313-1, 
L. 2311-7, L.1611.4, L.4221-1 et L.4221-5 ; 
VU l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration des règles budgétaires et comptables applicables au collectivités 
territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont 
rattachés ; 
VU l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Bordeaux en date du 15 octobre 2022, 
Commune de Saint-Jean n°98BX02237 ; 
VU les demandes de subventions exceptionnelles sollicitées par les associations et 
organismes présentant un intérêt local ; 
VU le bureau municipal du 20 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Stéphanie GLATIGNY 
Considérant le partenariat régulier de la collectivité avec les acteurs éducatifs, 
culturels et sportifs du collège Jean Zay ; 
APPROUVE l’octroi d’une subvention exceptionnelle à l’association sportive du collège 
Jean Zay pour un montant de 100 euros. 
ATTESTE que conformément aux dispositions réglementaires les membres du Conseil 
Municipal ayant un intérêt pour ladite délibération n’ont pas pris part au vote. 
 
DIT que la dépense sera imputée au chapitre 67 du budget primitif 2022 à l’article 
6745. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes subséquents. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
Guillaume COUTEY 

 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 avril 2022 
 
« SIGNATURE DE LA CONVENTION AVEC LA METROPOLE ROUEN 
NORMANDIE POUR L’ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN ŒUVRE DES 
OBJECTIFS DE LA LOI EGALIM » 
 
Rapporteur : Madame Stéphanie GLATIGNY 
 

RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°5 
 

La loi dite Egalim du 30 octobre 2018 prévoit l’introduction à compter du 1 janvier 
2022 de produits durables à hauteur de 50% dont 20% de produits issus de 
l’agriculture biologique à compter du 1 janvier 2022 en restauration collective 
publique. 
Véritable levier pour la transition agricole et alimentaire pour le territoire 
métropolitain, la Métropole a souhaité anticiper l’application de cette loi en proposant 
aux communes volontaires un dispositif d’accompagnement expérimental pour la 
période 2018-2020. 
 
Les ambitions de transitions ont été confortées en décembre 2019 par l’approbation 
du Projet Alimentaire de Territoire de la Métropole qui vient renforcer le souhait de 
rendre la restauration collective publique exemplaire. 
La Métropole a élaboré un nouveau dispositif pour une période de 2 ans. 
Au sein de ce dernier, plusieurs parcours d’accompagnement individuels et collectifs 
sont offerts aux communes : 
-accompagnement « approvisionnement en produits durables et biologiques » 
-accompagnement « prévention et maitrise du gaspillage alimentaire » 
-accompagnement « élimination des matières plastiques » 
 
La présente convention pour la ville de Malaunay concerne l’accompagnement 
« approvisionnement en produits durables et biologiques » 
 
Le Conseil Municipal doit en conséquence autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention, ainsi que les avenants éventuels, afférents à ces engagements. 
  



N°5 
OBJET : « SIGNATURE DE LA CONVENTION AVEC LA METROPOLE ROUEN 
NORMANDIE POUR L’ACCOMPAGNEMENT EN PRODUITS DURABLES ET 
BIOLOGIQUES » 
 
Madame Stéphanie Glatigny, Adjointe municipale à l’enfance et éducation, rappelle 
que la Municipalité souhaite promouvoir les produits durables et biologiques dans la 
composition des repas des enfants à la restauration collective. 
 
L’accompagnement par la Métropole s’effectue avec l’appui de la chambre régionale 
d’agriculture de Normandie. La métropole s’engage à superviser l’accompagnement 
individuel porté par la chambre d’agriculture en participant aux phases de diagnostic 
et de restitution. 
L’accompagnement comprend les coûts directs et indirects liés à l’intervention du 
prestataire et de la Métropole.  
L’accompagnement apporté par la Métropole consiste à faire le diagnostic du service 
restauration et des achats, de définir la politique d’achat, d’un appui et des 
préconisations sur les marchés et la recherche de fournisseurs. 
Le parcours prévoit également un accompagnement dans un cadre collectif à travers 
une formation sur la diversification des protéines en restauration collective. 
 
Le Conseil Municipal doit en conséquence autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention, ainsi que les avenants éventuels, afférente à ces engagements. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
VU la convention jointe ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 
 
AUTORISE en conséquence, Monsieur le Maire, à signer l’ensemble des documents 
afférents à cet engagement. 
 
 Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 
 LE MAIRE, 
          
 
 
           Guillaume COUTEY 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 







 





 



 



 



 



 





 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
« ÉLABORATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL 
(RLPI) – DELIBERATION ACTANT DE LA TENUE D’UN DEBAT SUR LES 
ORIENTATIONS DU RLPI » 
 
Rapporteur : Madame Patricia COLOMBEL 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°6 
 
Le règlement Local de Publicité (RLP) est un document permettant de réglementer la 
publicité, les enseignes et les pré-enseignes. 
 
La commune a délibéré le 25 septembre 2013 pour prescrire l’élaboration d’un 
règlement local de publicité. L'engagement de cette démarche visait à préserver avant 
tout l'attractivité du territoire, la qualité du paysage urbain, tant sur les zones 
sensibles (entrées de ville, secteurs protégés) qu'au niveau des zones d'habitat. Il 
s'agissait aussi de prendre en compte les exigences en matière de développement 
durable, pour ce qui concerne les dispositifs consommateurs d'énergie ou source de 
pollution lumineuse. Ce document d’urbanisme a été approuvé et finalisé par la 
Métropole Rouen Normandie lors du transfert de compétence en 2015. 

 

En 2019, la Métropole Rouen Normandie lance une procédure d’élaboration d’un 
règlement intercommunal. Ce document est en phase de concertation grand public et 
acteurs concernés, personnes publics associées et collaboration avec les communes. 

Les orientations proposées sont : 

- Maintenir et restaurer un cadre de vie apaisé intégrant les besoins de visibilité 
des activités économiques, 

- Valoriser les espaces d’interface et les infrastructures de déplacement, 

- Préserver et respecter les identités paysagères et patrimoniales, 

- Œuvrer pour la sobriété énergétique et la préservation de la biodiversité, 

- Prendre en compte et s’adapter à la variété des contextes et ambiances. 

 
Le support transmis développe chacune de ces orientations et a fait l’objet d’un débat 
en date du 23/06/2022. 
 
La présente délibération sera transmise au Préfet ainsi qu’à la Métropole Rouen 
Normandie et conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de 
l’urbanisme, elle fera l’objet d’un affichage pendant une durée d’un mois en mairie. 
Elle pourra également être consultée sur le site internet de la commune et sera en 
outre publiée au Recueil des Actes Administratifs de la commune. 

 

 
 

 
 
 



N°6 
OBJET : ÉLABORATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 
INTERCOMMUNAL (RLPI) – DELIBERATION ACTANT DE LA TENUE D’UN 
DEBAT SUR LES ORIENTATIONS DU RLPI 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.581-14 et suivants et R.581-
72 et suivants, 
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.151-1 et suivants et L.153-1 et 
suivants, 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
l’Environnement (ENE), 
Vu le décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux 
enseignes et aux pré enseignes, 
Vu la délibération du 4 novembre 2019 prescrivant l’élaboration d’un RLPi et précisant 
les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, 
Vu la délibération du 4 novembre 2019 définissant les modalités de la collaboration 
avec les communes membres, 
Vu le débat sur les orientations générales du RLPi tenu en Conseil métropolitain le 16 
mai 2022, 
Vu les orientations générales du RLPi transmises à la commune comme support au 
débat, 
 
Considérant que : 

- Le RLPi doit être élaboré conformément à la procédure d’élaboration des PLUi 
en application de l’article L.581-14-1du code de l’environnement, 

- Des débats similaires à celui organisé par le Conseil métropolitain doivent être 
organisés au sein de chaque conseil municipal des communes membres, 

- Un débat a été ouvert le 23/06/2022 sur la base du document exposé, 

A l’issue des échanges, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil prend acte de la tenue d’un débat en séance sur les orientations générales 
du RLPi, en application des dispositions combinées des articles L.581-14-1 du code de 
l’environnement et L.153-12 du code de l’urbanisme. 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 

 
 

 
 
 

 



 
Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 

 
« ADHESION AU RESEAU DES ENERGIES CITOYENNES LOCALES ET 

RENOUVELABLES EN NORMANDIE » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°7 
 
Le Conseil Municipal est informé que le réseau des énergies citoyennes locales et 
renouvelables en Normandie ECLORE est un réseau pour accompagner les territoires 
dans l’émergence de projets citoyens d’énergie renouvelable. 
 
Que le réseau ECLORE permet les Collectivités de s’outiller pour animer leurs projets 
et promeut le « modèle citoyen » dans l’intérêt local et des habitants afin de 
valoriser les projets. 
 
Les grands enjeux sont notamment :  

- Maîtriser les approvisionnements énergétiques ; 
- Réduire les gaz à effet de serre ; 
- Sensibiliser les habitants à la sobriété énergétique ; 
- Maximiser les retombées économiques sur le territoire et créer des emplois 

locaux et durables. 
 
Le Conseil Municipal est également informé que le montant de l’adhésion est de 
123,48 euros, soit 0.02 centimes par habitant (6 174 au 1er janvier 2022). 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer réseau ECLORE et ainsi s’acquitter du 
montant de d’adhésion susmentionné. 
 
 

 
 
  



N°7 
OBJET : ADHESION AU RESEAU DES ENERGIES CITOYENNES LOCALES ET 
RENOUVELABLES EN NORMANDIE 

 

Le Conseil Municipal est informé que le réseau des énergies citoyennes locales et 
renouvelables en Normandie ECLORE est un réseau pour accompagner les territoires 
dans l’émergence de projets citoyens d’énergie renouvelable. 
 

Que le réseau ECLORE permet les Collectivités de s’outiller pour animer leurs projets 
et promeut le « modèle citoyen » dans l’intérêt local et des habitants afin de 
valoriser les projets. 
 

Les grands enjeux sont notamment :  
- Maîtriser les approvisionnements énergétiques ; 
- Réduire les gaz à effet de serre ; 
- Sensibiliser les habitants à la sobriété énergétique ; 
- Maximiser les retombées économiques sur le territoire et créer des emplois 

locaux et durables. 
 

Le Conseil Municipal est également informé que le montant de l’adhésion est de 
123,48 euros, soit 0.02 centimes par habitant (6 174 au 1er janvier 2022). 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer au réseau ECLORE et ainsi s’acquitter 
du montant de d’adhésion susmentionné. 

 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2313-1, 
L. 2311-7, L.1611.4, L.4221-1 et L.4221-5 ; 
VU l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à 
l’amélioration des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités 
territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont 
rattachés ; 
VU le bureau municipal du 20 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire 

 

Considérant la volonté communale d’adhérer au réseau ECLORE pour notamment pour 
faire émerger et pérenniser les projets dans un intérêt local ; 
Considérant la volonté municipale de sensibiliser la population aux enjeux énergétiques. 
 

ADHERE au réseau des énergies citoyennes locales et renouvelables en Normandie 
ECLORE. 
DIT que chaque année les crédits nécessaires correspondant à la cotisation annuelle 
de la commune seront inscrits au chapitre 011 article 6281. 
 

AUTORISE à signer tout acte y afférent. 
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 Pour extrait certifié conforme 

 Au Registre des Délibérations 
     LE MAIRE, 

 
 
 
 

Guillaume COUTEY 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
 

« REORGANISATION DE LA BIBLIOTHEQUE « AU FIL DES MOTS »  
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°8 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 modifiée du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal 
de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Par délibération, le Conseil Municipal avait fixé les effectifs de la Bibliothèque « au fil des mots » à 
2 emplois :  

- 1 emploi à temps complet de Responsable de la Bibliothèque 
- 1 emploi à temps non complet 20h d’agent de bibliothèque 

 
Suite au départ de l’agent occupant l’emploi de Responsable de Bibliothèque, une annonce a été 
publiée pour occuper ce poste en vue également d’intégrer le projet du Tiers lieu.  
 
Dans l’attente du recrutement, l’emploi a été pourvu temporairement par l’agent de bibliothèque 
en poste et un agent a été recruté pour une courte durée, à temps non complet 20h, pour faire 
face à l’accroissement temporaire d’activité. 
 
Après étude des candidatures au poste de Responsable de la Bibliothèque, le jury a déclaré le 
recrutement infructueux.  
 
Afin de stabiliser l’équipe et préparer l’année scolaire à venir sereinement, il a été décidé de réfléchir 
autrement l’organisation de la Bibliothèque, comme suit 
 

1- L’emploi de Gestionnaire de la Bibliothèque 
 
L’agent occupant l’emploi d’agent de bibliothèque a assuré les missions de Responsable de la 
Bibliothèque par intérim. Considérant de la qualité du travail fournit et le souhait de la collectivité 
de valoriser les compétences des agents, il est proposé de transformer l’emploi temps complet de 
Responsable de la Bibliothèque au grade d’Assistant de conservation en un emploi à temps non 
complet 28h de Gestionnaire de la Bibliothèque au grade d’Adjoint du patrimoine. 
 
Rattaché au Service Culturel, référent de la MDSM sous l'autorité de la Responsable culturel, l’agent 
ainsi nommé assurerait une mission de gestion qui s'inscrit dans le cadre des orientations de la 
collectivité et son projet de Tiers-lieu Culturel, et des textes cadres des bibliothèques communales : 

- Accueil du public dont les scolaires 
- Gestion des opérations de prêt (accueil et conseils) 
- Aide à la mise en œuvre de la politique de la lecture publique de la ville en lien avec les 

services Culture et Animation territoriale 
- Equipement des collections : couverture, cotation, indexation, réparation, saisie 

informatique, étiquetage, catalogage, désherbage 
- Aide à la mise en place des activités ludothèque et animations des séances (en lien avec la 

CAF) 
- Conception et mise en œuvre d'animations spécifiques pour les groupes accueillis (écoles, 

centre de loisirs, RA...) 
- Aide à la gestion et la maintenance des outils de développement numérique 
- Participation à la gestion du budget de la bibliothèque   

 

Commenté [Auteur in1]: VERDANA 11  
Centré et souligné 

Commenté [Auteur in2]: VERDANA 11 
Gras centré, entouré de guillemets 

Commenté [Auteur in3]: VERDANA 11 



Il est donc proposé au Conseil municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Culturelle 
Responsable de la 

Bibliothèque 
à temps complet 

Assistant de 
conservation DAC SUPPRESSION 

-1 

Culturelle 

Gestionnaire de la 
Bibliothèque 

à temps non complet  
28h 

Adjoint du patrimoine DAC CREATION 
+1 

 
2- L’emploi d’Agent de Bibliothèque 

 
L’agent occupant l’emploi d’agent de bibliothèque pour faire face à un accroissement temporaire 
d’activité fournit un travail de qualité. La collectivité souhaitant stabiliser l’équipe et assurer la 
continuité du service public, il est proposé de transformer l’emploi temps non complet 20h d’Agent 
de Bibliothèque au grade d’Adjoint du patrimoine en un emploi à temps non complet 28h au même 
grade. 
 
Rattaché au Service Culturel, l’agent ainsi nommé exercerait les missions principales suivantes : 

- Accueil du public dont les scolaires 
- Gestion des opérations de prêt (accueil et conseils) 
- Aide à la mise en œuvre de la politique de la lecture publique de la ville en lien avec les 

services Culture et Animation territoriale 
- Equipement des collections : couverture, cotation, indexation, réparation, saisie 

informatique, étiquetage, catalogage, désherbage 
- Aide à la mise en place des activités ludothèque et animations des séances (en lien avec la 

CAF) 
- Conception et mise en œuvre d'animations spécifiques pour les groupes accueillis (écoles, 

centre de loisirs, RA...) 
- Aide à la gestion et la maintenance des outils de développement numérique 
- Participation à la gestion du budget de la bibliothèque   

 
Il est donc proposé au Conseil municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Culturelle 
Agent de bibliothèque 
à temps non complet 

20h 
Adjoint du patrimoine DAC SUPPRESSION 

-1 

Culturelle 
Agent de bibliothèque 
à temps non complet 

28h 
Adjoint du patrimoine DAC CREATION 

+1 

 
Le Conseil municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un 
fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en application de l’article 
3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui autorise ce type de recrutement pour faire 
face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 
 
 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en rapport avec 
les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à 



une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée indéterminée en 
application de l’article 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil municipal de modifier le tableau des 
emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération, à compter 
du prochain conseil municipal. 
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N°8 
OBJET : REORGANISATION DE LA BIBLIOTHEQUE « AU FIL DES MOTS » 
 

Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 modifiée du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal 
de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 

Par délibération, le Conseil Municipal avait fixé les effectifs de la Bibliothèque « au fil des mots » à 
2 emplois :  

- 1 emploi à temps complet de Responsable de la Bibliothèque 
- 1 emploi à temps non complet 20h d’agent de bibliothèque 

 

Suite au départ de l’agent occupant l’emploi de Responsable de Bibliothèque, une annonce a été 
publiée pour occuper ce poste en vue également d’intégrer le projet du Tiers lieu.  
 

Dans l’attente du recrutement, l’emploi a été pourvu temporairement par l’agent de bibliothèque 
en poste et un agent a été recruté pour une courte durée, à temps non complet 20h, pour faire 
face à l’accroissement temporaire d’activité. 
 

Après étude des candidatures au poste de Responsable de la Bibliothèque, le jury a déclaré le 
recrutement infructueux.  
 

Afin de stabiliser l’équipe et préparer l’année scolaire à venir sereinement, il a été décidé de réfléchir 
autrement l’organisation de la Bibliothèque, comme suit 
 

1- L’emploi de Gestionnaire de la Bibliothèque 
 

L’agent occupant l’emploi d’agent de bibliothèque a assuré les missions de Responsable de la 
Bibliothèque par intérim. Considérant de la qualité du travail fournit et le souhait de la collectivité 
de valoriser les compétences des agents, il est proposé de transformer l’emploi temps complet de 
Responsable de la Bibliothèque au grade d’Assistant de conservation en un emploi à temps non 
complet 28h de Gestionnaire de la Bibliothèque au grade d’Adjoint du patrimoine. 
 
Rattaché au Service Culturel, référent de la MDSM sous l'autorité de la Responsable culturel, l’agent 
ainsi nommé assurerait une mission de gestion qui s'inscrit dans le cadre des orientations de la 
collectivité et son projet de Tiers-lieu Culturel, et des textes cadres des bibliothèques communales : 

- Accueil du public dont les scolaires 
- Gestion des opérations de prêt (accueil et conseils) 
- Aide à la mise en œuvre de la politique de la lecture publique de la ville en lien avec les 

services Culture et Animation territoriale 
- Equipement des collections : couverture, cotation, indexation, réparation, saisie 

informatique, étiquetage, catalogage, désherbage 
- Aide à la mise en place des activités ludothèque et animations des séances (en lien avec la 

CAF) 
- Conception et mise en œuvre d'animations spécifiques pour les groupes accueillis (écoles, 

centre de loisirs, RA...) 
- Aide à la gestion et la maintenance des outils de développement numérique 
- Participation à la gestion du budget de la bibliothèque   

 

Il est donc proposé au Conseil municipal de modifier les emplois comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 
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Culturelle 
Responsable de la 

Bibliothèque 
à temps complet 

Assistant de 
conservation DAC SUPPRESSION 

-1 

Culturelle 

Gestionnaire de la 
Bibliothèque 

à temps non complet  
28h 

Adjoint du patrimoine DAC CREATION 
+1 

 

 
2- L’emploi d’Agent de Bibliothèque 

 
L’agent occupant l’emploi d’agent de bibliothèque pour faire face à un accroissement temporaire 
d’activité fournit un travail de qualité. La collectivité souhaitant stabiliser l’équipe et assurer la 
continuité du service public, il est proposé de transformer l’emploi temps non complet 20h d’Agent 
de Bibliothèque au grade d’Adjoint du patrimoine en un emploi à temps non complet 28h au même 
grade. 
 
Rattaché au Service Culturel, l’agent ainsi nommé exercerait les missions principales suivantes : 

- Accueil du public dont les scolaires 
- Gestion des opérations de prêt (accueil et conseils) 
- Aide à la mise en œuvre de la politique de la lecture publique de la ville en lien avec les 

services Culture et Animation territoriale 
- Equipement des collections : couverture, cotation, indexation, réparation, saisie 

informatique, étiquetage, catalogage, désherbage 
- Aide à la mise en place des activités ludothèque et animations des séances (en lien avec la 

CAF) 
- Conception et mise en œuvre d'animations spécifiques pour les groupes accueillis (écoles, 

centre de loisirs, RA...) 
- Aide à la gestion et la maintenance des outils de développement numérique 
- Participation à la gestion du budget de la bibliothèque   

 
Il est donc proposé au Conseil municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Culturelle 
Agent de bibliothèque 
à temps non complet 

20h 
Adjoint du patrimoine DAC SUPPRESSION 

-1 

Culturelle 
Agent de bibliothèque 
à temps non complet 

28h 
Adjoint du patrimoine DAC CREATION 

+1 

 
Le Conseil municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un 
fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en application de l’article 
3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui autorise ce type de recrutement pour faire 
face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en rapport avec 
les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à 
une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée indéterminée en 
application de l’article 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil municipal de modifier le tableau des 
emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente question, à compter du 



prochain conseil municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois afin d’assurer le service public et 
de stabiliser l’équipe, notamment pour la rentrée prochaine ; 
 
SUPPRIME l’emploi de responsable de la bibliothèque à temps complet au grade d’assistant de 
conservation du tableau des emplois. 
 
CREE l’emploi de gestionnaire de la bibliothèque à temps non complet 28h au grade d’adjoint du 
patrimoine. 
 
SUPPRIME l’emploi d’agent de bibliothèque à temps non complet 20h au grade d’adjoint du 
patrimoine du tableau des emplois. 
 
CREE l’emploi d’agent de bibliothèque à temps non complet 28h au grade d’adjoint du patrimoine. 
 
DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
créés sont inscrits au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

      Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
 
Guillaume COUTEY 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 

« MODIFICATION DES EMPLOIS A TEMPS NON COMPLET D’AGENT D’ACCUEIL ET 
D’ENTRETIEN AU SEIN DE LA PISCINE MUNICIPALE » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°9 
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Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 modifiée du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal 
de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Par délibération en date du 9 juin 2020, le Conseil Municipal avait approuvé la création de 2 emplois 
à temps complet 22h30 annualisés d’agent d’accueil et d’entretien. 
 
En vue de permettre une amélioration continue de ses services publics, il appartient à la Commune 
de s’inscrire dans une démarche de gestion optimisée de ses effectifs et de veiller au développement 
des compétences professionnelles du personnel municipal.  
 
Ainsi, il est précisé au Conseil Municipal que l’un des 2 agents s’est vu refuser la titularisation et 
que durant l’absence de ce dernier, une organisation a été trouvée afin d’assurer un service public 
de qualité tout en respectant la règlementation en vigueur sur le temps de travail. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de répartir les temps de travail des 2 emplois en emplois à 
temps non complet de la manière suivante : 
→ création d’un emploi à temps non complet à 25 heures 
→ création d’un emploi à temps non complet à 20 heures  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Technique 
Agent d’accueil et d’entretien 

à temps non complet 
22h30 

Adjoint 
technique DEMT SUPPRESSION 

-2 

Technique 
Agent d’accueil et d’entretien 

à temps non complet 
25h 

Adjoint 
technique DEMT CREATION 

+1 

Technique 
Agent d’accueil et d’entretien 

à temps non complet 
20h 

Adjoint 
technique DEMT CREATION 

+1 



N°9 
OBJET : MODIFICATION DES EMPLOIS A TEMPS NON COMPLET D’AGENT D’ACCUEIL ET 
D’ENTRETIEN AU SEIN DE LA PISCINE MUNICIPALE  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 modifiée du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 
emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal 
de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Par délibération en date du 9 juin 2020, le Conseil Municipal avait approuvé la création de 2 emplois 
à temps complet 22h30 annualisés d’agent d’accueil et d’entretien. 
 
En vue de permettre une amélioration continue de ses services publics, il appartient à la Commune 
de s’inscrire dans une démarche de gestion optimisée de ses effectifs et de veiller au développement 
des compétences professionnelles du personnel municipal.  
 
Ainsi, il est précisé au Conseil Municipal que l’un des 2 agents s’est vu refuser la titularisation et 
que durant l’absence de ce dernier, une organisation a été trouvée afin d’assurer un service public 
de qualité tout en respectant la règlementation en vigueur sur le temps de travail. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de répartir les temps de travail des 2 emplois en emplois à 
temps non complet de la manière suivante : 
→ création d’un emploi à temps non complet à 25 heures 
→ création d’un emploi à temps non complet à 20 heures  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Technique 

Agent d’accueil et 
d’entretien 

à temps non complet 
22h30 

Adjoint technique DEMT SUPPRESSION 
-2 

Technique 

Agent d’accueil et 
d’entretien 

à temps non complet 
25h 

Adjoint technique DEMT CREATION 
+1 

Technique 

Agent d’accueil et 
d’entretien 

à temps non complet 
20h 

Adjoint technique DEMT CREATION 
+1 

 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau des 
emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération, à compter 
du prochain conseil municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité d’ajuster le temps de travail de certains emplois afin de répondre aux 
besoins du service et à ses évolutions de personnel ; 
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SUPPRIME les deux emplois d’agent d’accueil et d’entretien à temps non complet 22h30 au grade 
d’Adjoint technique du tableau des emplois. 
 
CREE l’emploi d’agent d’accueil et d’entretien à temps non complet 25h au grade d’adjoint 
technique. 
 
CREE l’emploi d’agent d’accueil et d’entretien à temps non complet 20h au grade d’adjoint 
technique. 
 
DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
créés sont inscrits au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
          Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
 

 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022  
 
 
« MODIFICATION DU REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU PERSONNEL DE LA VILLE 

ET DU CCAS DE MALAUNAY » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°10 
 
Il est rappelé que le Conseil Municipal, par délibération n°2021/050 en date du 8 juillet 2021, et le 
Conseil d’Administration, par délibération n°2021/005 en date du 7 juillet 2021, ont voté le 
règlement du temps de travail du personnel de la Ville et du CCAS de Malaunay. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, les mises à jour suivantes : 

3. Les cycles de travail 
• Ajout des postes avec leur cycle de travail 
• Ajout du poste de Responsable Enfance Jeunesse Sport au forfait jours B 

 
5. Le télétravail 

• Ajout du poste de Responsable Enfance Jeunesse Sport aux activités éligibles au 
télétravail 

 
6. Les heures supplémentaires et complémentaires 

• Ajout de nouvelles exceptions au principe de rémunération des heures 
supplémentaires et complémentaires 

 
9. Les jours de RTT 

• Possibilité d’épargner les jours de RTT sur le CET 
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N°10 
OBJET : MODIFICATION DU REGLEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL DU PERSONNEL DE LA 
VILLE ET DU CCAS DE MALAUNAY 
 
Il est rappelé que le Conseil Municipal, par délibération n°2021/050 en date du 
8 juillet 2021, et le Conseil d’Administration, par délibération n°2021/005 en date du 7 juillet 2021, 
ont voté le règlement du temps de travail du personnel de la Ville et du CCAS de Malaunay. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, les mises à jour suivantes : 

3. Les cycles de travail 
• Ajout des postes avec leur cycle de travail 
• Ajout du poste de Responsable Enfance Jeunesse Sport au forfait jours B 

 
5. Le télétravail 

• Ajout du poste de Responsable Enfance Jeunesse Sport aux activités éligibles au 
télétravail 

 
6. Les heures supplémentaires et complémentaires 

• Ajout de nouvelles exceptions au principe de rémunération des heures 
supplémentaires et complémentaires 

 
9. Les jours de RTT 

• Possibilité d’épargner les jours de RTT sur le CET 
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il est proposé de modifier le règlement du temps de travail du 
personnel de la Ville et du CCAS de Malaunay tel que présenté en annexe de la présente 
délibération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la Commission Générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
Considérant la nécessité de mettre à jour le règlement du temps de travail du personnel de la Ville 
et du CCAS de Malaunay ; 
 
DECIDE de modifier le règlement du temps de travail du personnel de la Ville et du CCAS de 
Malaunay tel que présenté en annexe de la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

 Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY  
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
 

« REORGANISATION DU SERVICE RESSOURCES HUMAINES 
ET DU SERVICE ADMINISTRATION GENERALE 

ET ACCUEIL ETAT-CIVIL CIMETIERE ELECTIONS » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire	
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°11 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Par délibérations, le Conseil Municipal avait fixé les effectifs du service Ressources 
Humaines (RH) et du service Administration Générale et Accueil Etat-Civil Cimetière 
Elections (AG-AECE) comme suit :  
Service RH 

- 1 emploi à temps complet de Responsable RH 
- 1 emploi à temps non complet 28h d’Assistante administrative 
- 1 emploi à temps non complet 17h30 d’Assistante RH 

Service AECE 
- 1 emploi à temps complet de Responsable AG-AECE 
- 2 emplois à temps complet d’Agent administratif et d’accueil 
- 1 emploi à temps non complet 28h de Gestionnaire aide sociale 

 
Suite au placement de l’Assistante RH en maladie et de l’accroissement d’activité au sein 
du service RH, il a été décidé de recruter un agent temporairement à temps complet. 
 
Afin de prendre en compte les changements de position administratives de certains agents 
des 2 services précités, à savoir : 

- La demande de reprise de l’agent titulaire occupant l’emploi d’assistante RH ; 
- La demande de temps partiel de droit d’un agent occupant l’emploi d’Agent 

administratif et d’accueil ; 
- L’absence prolongée de l’agent occupant l’emploi de Gestionnaire aide sociale ; 

 
et de prendre en compte la charge de travail, il est présenté au Comité Technique, une 
réorganisation des emplois administratifs de ces 2 services et de modifier les emplois 
comme suit : 
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Filière Emploi Grade SERVICE Nombre de 
postes 

Administrative 

Assistante RH 
à temps non 

complet 
17h30 

Adjoint administratif RH SUPPRESSION 
-1 

Administrative Assistante RH 
à temps complet Adjoint administratif RH CREATION 

+1 

Administrative 

Agent 
administratif et 

d’accueil  
à temps non 

complet  
17h30 

Adjoint administratif AECE CREATION 
+1 

 
Il est à noter que l’agent impacté par le changement de service a été reçu afin de connaitre 
son avis sur ces propositions. 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu 
par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en 
application de l’article 3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui autorise ce 
type de recrutement pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du 
recrutement d'un fonctionnaire. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice 
de la durée indéterminée en application de l’article 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau 
des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération, 
à compter du prochain conseil municipal. 
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N°11 
OBJET : REORGANISATION DU SERVICE RESSOURCES HUMAINES ET DU SERVICE 
ADMINISTRATION GENERALE ET ACCUEIL ETAT-CIVIL CIMETIERE ELECTIONS  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Par délibérations, le Conseil Municipal avait fixé les effectifs du service Ressources 
Humaines (RH) et du service Administration Générale et Accueil Etat-Civil Cimetière 
Elections (AG-AECE) comme suit :  
Service RH 

- 1 emploi à temps complet de Responsable RH 
- 1 emploi à temps non complet 28h d’Assistante administrative 
- 1 emploi à temps non complet 17h30 d’Assistante RH 

Service AECE 
- 1 emploi à temps complet de Responsable AG-AECE 
- 2 emplois à temps complet d’Agent administratif et d’accueil 
- 1 emploi à temps non complet 28h de Gestionnaire aide sociale 

 
Suite au placement de l’Assistante RH en maladie et de l’accroissement d’activité au sein 
du service RH, il a été décidé de recruter un agent temporairement à temps complet. 
 
Afin de prendre en compte les changements de position administratives de certains agents 
des 2 services précités, à savoir : 

- La demande de reprise de l’agent titulaire occupant l’emploi d’assistante RH ; 
- la demande de temps partiel de droit d’un agent occupant l’emploi d’Agent 

administratif et d’accueil ; 
- l’absence prolongée de l’agent occupant l’emploi de Gestionnaire aide sociale ; 

 
et de prendre en compte la charge de travail, il est présenté au Comité Technique, une 
réorganisation des emplois administratifs de ces 2 services et de modifier les emplois 
comme suit : 
 

Filière Emploi Grade SERVICE Nombre de 
postes 

Administrative 
Assistante RH 

à temps non complet 
17h30 

Adjoint 
administratif RH SUPPRESSION 

-1 

Administrative Assistante RH 
à temps complet 

Adjoint 
administratif RH CREATION 

+1 

Administrative 

Agent administratif et 
d’accueil  

à temps non complet  
17h30 

Adjoint 
administratif AECE CREATION 

+1 

 
Il est à noter que l’agent impacté par le changement de service a été reçu afin de connaitre 
son avis sur ces propositions. 
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Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu 
par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en 
application de l’article 3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui autorise ce 
type de recrutement pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du 
recrutement d'un fonctionnaire. 
 

En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
 

Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice 
de la durée indéterminée en application de l’article 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée. 
 

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau 
des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération, 
à compter du prochain conseil municipal. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité d’avoir les effectifs en relation avec à la charge de travail au sein 
de la Direction de l’Administration Générale et des Ressources ; 
 
SUPPRIME l’emploi d’assistante RH à temps non complet 17h30 au grade d’adjoint 
administratif du tableau des emplois. 
 
CREE l’emploi d’assistante RH à temps complet au grade d’adjoint administratif. 
 
CREE l’emploi d’agent d’administratif et d’accueil à temps non complet 17h30 au grade 
d’adjoint administratif. 
 
DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les 
emplois créés sont inscrits au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
    

    Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY  
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
 

« REORGANISATION DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DES ARTS » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°12  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
A l’approche de la fin d’année scolaire, un bilan provisoire a été établi. Ce bilan prend en 
compte les absences, les difficultés rencontrées et une projection sur l’année prochaine.  
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le temps de travail de certains emplois 
d’enseignants artistiques suite à la fin de contrat de l’agent occupant l’emploi d’Enseignant 
de trompette et saxhorn. 
 
En raison de difficultés rencontrées par l’agent occupant l’emploi à temps non complet 5h45 
d’enseignant de trompette et saxhorn, il a été décidé de ne pas renouveler le contrat de 
cet agent.  
 
Ensuite, l’agent occupant l’emploi à temps non complet 13h d’Enseignant de piano, a réalisé 
cette année 2h complémentaires chaque semaine afin d’assurer les cours de piano 
jazz/musiques actuelles. Occupant un autre emploi à temps non complet dans une autre 
collectivité, il n’était donc pas possible de passer l’agent à 15h hebdomadaires. Mais si 
l’enseignement est de qualité, il s’agit d’un répertoire exclusivement classique. 
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il paraît important d’adapter la répartition du nombre 
d’heures des enseignements afin d’apporter un enseignement de qualité, d’adapter à la 
demande des usagers de l’éMMA en prenant en compte les possibilités de la collectivité. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Culturelle 

Enseignant de 
Trompette, 
Saxhorn  

à temps non 
complet 5h45 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC SUPPRESSION 
-1 

Culturelle 

Enseignant de 
Trompette et 

musiques actuelles 
Ados 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC CREATION 
+1 
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à temps non 
complet 

4h 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 1ère classe 

DAC CREATION 
+1 

Culturelle 

Enseignant de 
Piano 

à temps non 
complet 

13h 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC Emploi 
existant 

Culturelle 

Enseignant de 
Piano 

Jazz/Musiques 
actuelles 

à temps non 
complet 

3h45 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC CREATION 
+1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 1ère classe 

DAC CREATION 
+1 

 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si les deux emplois en question ne sont 
pas pourvus par des fonctionnaires, il peut être occupé par des agents contractuels de droit 
public en application de l’article 3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui 
autorise ce type de recrutement pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans 
l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice 
de la durée indéterminée en application de l’article 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée. 
 
Le CT est également informé que seul deux des 4 grades listés « Création » 
précédemment sera pourvu et les autres seront supprimés lors d’un CT suivant la 
nomination. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau 
des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente question, à 
compter du prochain conseil municipal. 
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N°12 
OBJET : REORGANISATION DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DES ARTS 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
A l’approche de la fin d’année scolaire, un bilan provisoire a été établi. Ce bilan prend en 
compte les absences, les difficultés rencontrées et une projection sur l’année prochaine.  
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le temps de travail de certains emplois 
d’enseignants artistiques suite à la fin de contrat de l’agent occupant l’emploi d’Enseignant 
de trompette et saxhorn. 
 
En raison de difficultés rencontrées par l’agent occupant l’emploi à temps non complet 5h45 
d’enseignant de trompette et saxhorn, il a été décidé de ne pas renouveler le contrat de 
cet agent.  
 
Ensuite, l’agent occupant l’emploi à temps non complet 13h d’Enseignant de piano, a réalisé 
cette année 2h complémentaires chaque semaine afin d’assurer les cours de piano 
jazz/musiques actuelles. Occupant un autre emploi à temps non complet dans une autre 
collectivité, il n’était donc pas possible de passer l’agent à 15h hebdomadaires. Mais si 
l’enseignement est de qualité, il s’agit d’un répertoire exclusivement classique. 
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il paraît important d’adapter la répartition du nombre 
d’heures des enseignements afin d’apporter un enseignement de qualité, d’adapter à la 
demande des usagers de l’éMMA en prenant en compte les possibilités de la collectivité. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Culturelle 

Enseignant de 
Trompette, 
Saxhorn  

à temps non 
complet 5h45 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC SUPPRESSION 
-1 

Culturelle 

Enseignant de 
Trompette et 

musiques actuelles 
Ados 

à temps non 
complet 

4h 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC CREATION 
+1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 1ère classe 

DAC CREATION 
+1 

Culturelle 

Enseignant de 
Piano 

à temps non 
complet 

13h 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC Emploi 
existant 
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Culturelle 

Enseignant de 
Piano 

Jazz/Musiques 
actuelles 

à temps non 
complet 

3h45 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 2ème classe 

DAC CREATION 
+1 

Assistant 
d’enseignement 

artistique principal 
de 1ère classe 

DAC CREATION 
+1 

 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si les deux emplois en question ne sont 
pas pourvus par des fonctionnaires, il peut être occupé par des agents contractuels de droit 
public en application de l’article 3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui 
autorise ce type de recrutement pour faire face à une vacance temporaire d'emploi dans 
l'attente du recrutement d'un fonctionnaire.  

 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice 
de la durée indéterminée en application de l’article 3-5 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée. 
 
Le CT est également informé que seul deux des 4 grades listés « Création » 
précédemment sera pourvu et les autres seront supprimés lors d’un CT suivant la 
nomination. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau 
des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération, 
à compter du prochain conseil municipal. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité d’ajuster le temps de travail de certains emplois d’enseignants 
afin d’améliorer la qualité du service public dans le domaine de la trompette, du piano et 
des musiques actuelles ; 
 
SUPPRIME l’emploi d’enseignant de trompette, saxhron à temps non complet 5h45 au 
grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe du tableau des emplois. 
 
CREE l’emploi d’enseignant de trompette et musiques actuelles Ados à temps non complet 
4h au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 
 
CREE l’emploi d’enseignant de trompette et musiques actuelles Ados à temps non complet 
4h au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 
 



CREE l’emploi d’enseignant de piano jazz et musiques actuelles à temps non complet 3h45 
au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe. 
 
CREE l’emploi d’enseignant de piano jazz et musiques actuelles à temps non complet 3h45 
au grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe. 
 
DIT que seul deux des quatre grades listés précédemment sera pourvu et les autres seront 
supprimés lors d’une prochaine séance du Conseil Municipal suivant la nomination. 
 
DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les 
emplois créés sont inscrits au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
 
          Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 

 
« CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN CHIEN DE TRAVAIL AUPRES 

D’UN AGENT DE POLICE MUNICIPALE » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire	
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°13 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que par délibération du 28 juin 2017 a été créée l’unité 
cynotechnique de la police municipale, la Ville avait alors conventionné avec les policiers municipaux 
afin de mettre à disposition des chiens de travail propriétés des maîtres-chiens.  
 
La convention datant du 15/11/2021 arrive à échéance, il convient de soumettre au Conseil 
Municipal une nouvelle convention, dont la durée est modifiée. En effet, ledit chien de travail, 
considérant son âge et son état de santé général peut poursuivre son activité. Il a été examiné le 
25 mai dernier par le Dr Heusschen au sein du Cabinet vétérinaire du Pays de Bray à Neufchâtel en 
Bray. Ce dernier a déclaré le chien apte au travail de chien d’attaque au mordant dans le cadre de 
son travail de chien de police. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, le renouvellement de la convention de mise à disposition 
jusqu’au 31/12/2022. Cette convention est renouvellement tous les 3 mois par tacite reconduction. 
 
Cependant, une clause particulière a été ajoutée. Chaque renouvellement devra obligatoirement 
être précédé d’un examen médical du chien et fournir un certificat vétérinaire le déclarant apte au 
travail de chien d’attaque au mordant dans le cadre de son travail de chien de police.  
En l’absence de certificat vétérinaire, il sera mis fin à la convention à l’issue de la période en cours. 
 
Les policiers municipaux ont la garde du chien de travail à leur domicile et en contrepartie ils 
percevront une indemnité mensuelle de 250€ correspondante aux frais de nourriture, matériels, 
produits d’entretien, soins courants et vaccins.  
 
Compte tenu des éléments susmentionnés et de la convention annexée à la présente question, il 
est proposé au Conseil Municipal d’émettre un avis concernant ladite convention. 
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N°13 
OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN CHIEN DE TRAVAIL AUPRES D’UN 
AGENT DE POLICE MUNICIPALE 
Il est rappelé au Conseil Municipal que par délibération du 28 juin 2017 a été créée l’unité 
cynotechnique de la police municipale, la Ville avait alors conventionné avec les policiers municipaux 
afin de mettre à disposition des chiens de travail propriétés des maîtres-chiens.  
 

La convention datant du 15/11/2021 arrive à échéance, il convient de soumettre au Conseil 
Municipal une nouvelle convention, dont la durée est modifiée. En effet, ledit chien de travail, 
considérant son âge et son état de santé général peut poursuivre son activité. Il a été examiné le 
25 mai dernier par le Dr Heusschen au sein du Cabinet vétérinaire du Pays de Bray à Neufchâtel en 
Bray. Ce dernier a déclaré le chien apte au travail de chien d’attaque au mordant dans le cadre de 
son travail de chien de police. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal, le renouvellement de la convention de mise à disposition 
jusqu’au 31/12/2022. Cette convention est renouvellement tous les 3 mois par tacite reconduction. 
 

Cependant, une clause particulière a été ajoutée. Chaque renouvellement devra obligatoirement 
être précédé d’un examen médical du chien et fournir un certificat vétérinaire le déclarant apte au 
travail de chien d’attaque au mordant dans le cadre de son travail de chien de police.  
En l’absence de certificat vétérinaire, il sera mis fin à la convention à l’issue de la période en cours. 
 

Les policiers municipaux ont la garde du chien de travail à leur domicile et en contrepartie ils 
percevront une indemnité mensuelle de 250€ correspondante aux frais de nourriture, matériels, 
produits d’entretien, soins courants et vaccins.  
 

Compte tenu des éléments susmentionnés et de la convention annexée à la présente question, il 
est proposé au Conseil Municipal d’émettre un avis concernant ladite convention. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 

Considérant la nécessité de renouveler la convention de mise à disposition d’un chien administratif 
auprès d’un agent de police municipale. 
 

DECIDE d’approuver les modalités de la convention annexée à la présente délibération. 
 

DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et l’autorise à signer tous les actes y 
afférents.  
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
  Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
Guillaume COUTEY 
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ENTRE LES SOUSSIGNES, 
 
La Mairie de Malaunay sise place de Laïcité – 76770 MALAUNAY, représentée par son Maire, Monsieur 
Guillaume COUTEY, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2022, 
 

D’UNE PART, 
 

ET 
 
Un agent de Police Municipale, M. Serge POLLET, Maître-chien de police, 
 

D’AUTRE PART, 
 
Vu la délibération en date du 15/11/2017, créant l’unité cynotechnique au sein de la police municipale, Vu 
la délibération en date du 29/06/2022 autorisant Monsieur le Maire à signer la convention de mise à 
disposition d’un chien de travail entre la Ville de Malaunay et un policier municipal, 
Vu le certificat vétérinaire en date du 25/05/2022, 
Considérant que la convention de mise à disposition d’un chien de travail entre la Ville de Malaunay et un 
policier municipal en date du 19 juillet 2021 arrive à échéance, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
M. Serge POLLET, agent affecté à la Police Municipale de la Ville de MALAUNAY est propriétaire : 

• d’un chien de race Berger Belge Malinois, 
• dénommé « IRON » 
• identifié sous le numéro d’insert 250268500608944 selon la carte d’identification ci-annexée. 

 
Article 2 : OBLIGATIONS A LA CHARGE DE L’AGENT 
M. Serge POLLET met son chien à la disposition de la Ville de MALAUNAY, pour y être affecté au sein de la 
Police Municipale pendant les horaires de service de l’agent qui sera son maître de chien. 
Les horaires de l’agent sont susceptibles d’être modifiés à tout moment afin de tenir compte des 
nécessités de service. 
En dehors des horaires de service, l’agent est seul responsable de son animal conformément à l’article 
1243 du Code Civil. 
L’agent, en tant que détenteur et utilisateur, reste le seul responsable pénal de toute action de l’animal 
dans le cadre de sa mise à disposition auprès de la Ville. 
L’agent s’engage à mettre à disposition de la Ville un chien apte à son travail de spécialisation et à 
l’emploi sur l’espace public. 
En dehors des heures de service, l’agent assure la garde de l’animal à son domicile, selon les règles 
d’hygiène et de sécurité qui s’appliquent. 
L’agent s’engage à mettre en œuvre toutes les démarches nécessaires au bien être de l’animal (pansage, 
adaptation de l’alimentation au travail, soins médicaux, etc.). 
 
 
 
 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
D’UN CHIEN DE TRAVAIL 

ENTRE LA VILLE DE MALAUNAY 
ET UN POLICIER MUNICIPAL 



 
Article 3 : OBLIGATIONS A LA CHARGE DE LA VILLE DE MALAUNAY 
En contrepartie de la mise à disposition du chien au sein de la Police Municipale, la Ville de MALAUNAY 
s’engage à verser à l’agent une indemnité mensuelle forfaitaire de 250.00 € qui prend en compte les frais 
d’alimentation, les frais vétérinaires (hormis en cas d’accident et pathologie résultant de fait de service) 
les frais d’entretien et l’assurance complémentaire de santé de l’animal. 
Des justificatifs aux frais susvisés seront régulièrement sollicités par la Ville de MALAUNAY. 
La ville prend en charge la formation du chien de travail pendant la durée de la présente convention. 
Il est mis à disposition de l’agent, le véhicule de police municipale équipé cynophile, sous réserve des 
nécessités de service et durant les horaires de travail de celui-ci ainsi que les équipements spécifiques au 
chien (laisse, muselière, …). 
La ville couvrira les frais de prise en charge des soins suite à un accident ou une pathologie survenue en 
service lors d’une formation ou d’une mission opérationnelle à hauteur de 2 000.00€ maximum. 
La ville informe son assureur aux fins d’une couverture en responsabilité civile pendant l’activité 
professionnelle, dans le cadre de dommages causés par le chien. 
 
Article 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES DURANT LES CONGES DE L’AGENT 
Durant ses congés, l’agent à la possibilité de remettre le chien à la Ville de MALAUNAY, dès lors qu’il le 
demande. Le chien sera ainsi accueilli aux ateliers municipaux où les équipements nécessaires à l’accueil 
d’un chien sont installés. 
L’agent s’engage à remettre avec le chien : son carnet de santé, ses équipements spécifiques ainsi que la 
nourriture en conséquence. 
Durant ce temps, la Ville de MALAUNAY est seule responsable du chien dont elle a la garde, 
conformément à l’article 1243 du Code Civil. 
 
Article 5 : DECES INVALIDITE 
En cas de décès ou d’invalidité du chien, la Ville pourra envisager le remplacement de l’animal. Une 
nouvelle convention sera alors conclue. 
Les frais d’obsèques seront à la charge de la Ville de MALAUNAY 
 
Article 6 : PROPRIETE DE L’ANIMAL 
L’animal restera la propriété de l’agent. 
L’activité du chien au sein de la Police Municipale s’effectue sous la seule surveillance de son maître. 
 
Article 7 : RESILIATION 
La convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à l’issue d’un délai de deux mois suivant 
la réception (ou première présentation) d’un courrier recommandé avec accusé de réception. 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la 
réception (ou première présentation) d’une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de 
réception, valant mise en demeure. 
La résiliation pourra également intervenir à tout moment par la Ville de MALAUNAY, pour un motif 
d’intérêt général. 
La convention cessera de plein droit en cas d’inaptitude à l’emploi ou de décès du chien ou dans le cas de 
cessation des fonctions de l’agent au sein de la Ville de MALAUNAY. 
 
Article 8 : DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention entrera en vigueur après avoir été transmise en préfecture, à compter de la 
notification à l’intéressé et au plus tôt le 20/07/2022. 
Sa durée est fixée jusqu’au 31/12/2022, puis renouvelable tous les trois mois par tacite reconduction, sans 
pouvoir excéder 1 an. 
Chaque renouvellement devra obligatoirement être précédé d’un examen médical du chien et fournir un 
certificat vétérinaire le déclarant apte au travail de chien d’attaque au mordant dans le cadre de son travail 
de chien de police. 
En l’absence de certificat vétérinaire, il sera mis fin à la convention à l’issue de la période en cours. 



Article 9 : AVENANT A LA CONVENTION 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention pourra faire 
l’objet d’un avenant. 
 
Article 9 : MODALITES D’APPLICATION DE LA CONVENTION. 
En cas de litige né de l’interprétation, de l’exécution comme des suites de la présente, les parties 
s’engagent à rechercher une solution amiable avant toute saisine de la juridiction administrative (Tribunal 
Administratif de Rouen). 
 
Fait à MALAUNAY, le 
 

L’agent de Police Municipale Guillaume COUTEY 
 
 

         Maire de Malaunay 
 
 
  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
 
« TRANSFORMATION DES EMPLOIS SUITE AUX AVANCEMENTS DE GRADE » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°14 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est précisé que les agents, pour bénéficier d’un avancement de grade, doivent 
remplir les conditions définies par le statut particulier du cadre d’emplois auquel ils 
appartiennent mais également des conditions définies dans les Lignes Directrices de 
Gestion en vigueur à Malaunay :  

- Passer au minimum 3 fois le concours ou l’examen professionnel correspondant 
au grade concerné par l’avancement avant d’être présenté pour la première 
fois ; 

- Démontrer un effort de formation en adéquation avec les missions du grade ; 
- Faire preuve de motivation et d’investissement personnel démontrés par la 

hiérarchie. 
 
Il est ainsi rappelé au Conseil Municipal, que les nominations ont lieu le 1er septembre 
de chaque année. 
 
Afin de permettre l’avancement de ces agents et considérant que ces nominations 
répondent à un besoin de la collectivité, il est proposé au Conseil Municipal de 
procéder, à compter du 1er septembre 2022, à la transformation des emplois d’origine 
en emplois correspondant aux grades d’avancement, comme suit : 
 

Emploi Grade actuel Grade d’avancement 
1 emploi à temps 

complet 
Responsable du service 

IMA 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise 
principal  
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N°14 
OBJET : TRANSFORMATION DES EMPLOIS SUITE AUX AVANCEMENTS DE GRADE 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est précisé que les agents, pour bénéficier d’un avancement de grade, doivent 
remplir les conditions définies par le statut particulier du cadre d’emplois auquel ils 
appartiennent mais également des conditions définies dans les Lignes Directrices de 
Gestion en vigueur à Malaunay :  

- Passer au minimum 3 fois le concours ou l’examen professionnel correspondant 
au grade concerné par l’avancement avant d’être présenté pour la première 
fois ; 

- Démontrer un effort de formation en adéquation avec les missions du grade ; 
- Faire preuve de motivation et d’investissement personnel démontrés par la 

hiérarchie. 
 
Il est ainsi rappelé au Conseil Municipal, que les nominations ont lieu le 1er septembre 
de chaque année. 
 
Afin de permettre l’avancement de ces agents et considérant que ces nominations 
répondent à un besoin de la collectivité, il est proposé au Conseil Municipal de 
procéder, à compter du 1er septembre 2022, à la transformation des emplois d’origine 
en emplois correspondant aux grades d’avancement, comme suit : 
 

Emploi Grade actuel Grade d’avancement 
1 emploi à temps 

complet 
Responsable du pôle IMA 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise 
principal  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la volonté de valoriser les compétences notamment par l’avancement de 
grade ; 
 
SUPPRIME l’emploi de Responsable du pôle IMA à temps complet au grade d’agent 
de maîtrise du tableau des emplois. 
 
CREE l’emploi de Responsable du pôle IMA à temps complet au grade d’agent de 
maîtrise principal. 
 
DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 
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l’emploi créé est inscrit au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
          Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 

« PRISE DE DECISION SUITE A LA REUNION AVEC LES ORGANISATIONS 
SYNDICALES EN VUE DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

DU 8 DECEMBRE 2022 » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°15  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit 
qu’un « Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement employant 
au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et 
établissements affiliés employant moins de 50 agents. Il peut être décidé, par délibérations 
concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs 
établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un Comité Social Territorial 
compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements 
à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents. ». 

 
Il est également précisé au Conseil Municipal, que le Comité Social Territorial (CST) est né de 

la fusion du Comité Technique et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail (CSHCT). Le CST sera mis en place à l’issue des élections professionnelles du 8 
décembre prochain. 

 
Composés de représentants du personnel et de représentants de la collectivité, le comité 
social territorial a pour principale mission d’échanger et de débattre autour des sujets d’intérêt 
collectif : 

• Les projets relatifs au fonctionnement et à l’organisation des services 
• Les projets de lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de 

pilotage des ressources humaines et à la promotion et à la valorisation des parcours 
professionnels 

• Le projet de plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes, 

• Les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et aux critères de 
répartition y afférents 

• Les orientations stratégiques en matière d’action sociale ainsi qu’aux aides à la 
protection sociale complémentaire 

• Le rapport social unique annuel (anciennement dénommé « Bilan social ») 
• Les plans de formation 
• La fixation des critères d’appréciation de la valeur professionnelle 
• Les projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de 

sécurité 
• Les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps 
• Toute autre question prévue par des dispositions législatives et règlementaires 

 
A l’issue de la réunion du 16 juin dernier, avec des représentants de la collectivité et des 

représentants du personnel, plusieurs sujets ont été évoqués : 
- La création d’un Comité Social Territorial commun pour la ville et le CCAS ; 
- le nombre de représentants titulaires du personnel ; 
- le paritarisme numérique entre les deux collèges ; 
- le nombre de représentants du collège employeur ; 
- le recueil de la voix délibérative du collège des collectivités. 
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N°15 
OBJET : PRISE DE DECISION SUITE A LA REUNION AVEC LES 
ORGANISATIONS SYNDICALES EN VUE DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES 
DU 8 DECEMBRE 2022 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit 
qu’un « Comité Social Territorial est créé dans chaque collectivité ou établissement employant 
au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et 
établissements affiliés employant moins de 50 agents. Il peut être décidé, par délibérations 
concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs 
établissements publics rattachés à cette collectivité de créer un Comité Social Territorial 
compétent à l’égard des agents de la collectivité et de l’établissement ou des établissements 
à condition que l’effectif global concerné soit au moins égal à 50 agents. ». 

 
Il est également précisé au Conseil Municipal, que le Comité Social Territorial (CST) est né de 

la fusion du Comité Technique et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de 
Travail (CSHCT). Le CST sera mis en place à l’issue des élections professionnelles du 8 
décembre prochain. 

 
Composés de représentants du personnel et de représentants de la collectivité, le comité 
social territorial a pour principale mission d’échanger et de débattre autour des sujets d’intérêt 
collectif : 

• Les projets relatifs au fonctionnement et à l’organisation des services 
• Les projets de lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de 

pilotage des ressources humaines et à la promotion et à la valorisation des parcours 
professionnels 

• Le projet de plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes, 

• Les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et aux critères de 
répartition y afférents 

• Les orientations stratégiques en matière d’action sociale ainsi qu’aux aides à la 
protection sociale complémentaire 

• Le rapport social unique annuel (anciennement dénommé « Bilan social ») 
• Les plans de formation 
• La fixation des critères d’appréciation de la valeur professionnelle 
• Les projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de 

sécurité 
• Les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps 
• Toute autre question prévue par des dispositions législatives et règlementaires 

 
A l’issue de la réunion du 16 juin dernier, avec des représentants de la collectivité et des 

représentants du personnel, plusieurs sujets ont été évoqués : 
- La création d’un Comité Social Territorial commun pour la ville et le CCAS ; 
- le nombre de représentants titulaires du personnel ; 
- le paritarisme numérique entre les deux collèges ; 
- le nombre de représentants du collège employeur ; 
- le recueil de la voix délibérative du collège des collectivités. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
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VU l’avis du Comité technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la Commission Générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de créer un Comité Social Territorial né de la fusion du Comité 
Technique et du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail ; 
Considérant la volonté de poursuivre le dialogue social à sein de la collectivité ; 
 
DECIDE de créer un Comité Social Territorial commun pour les agents de la ville et 
du CCAS. 
 

DECIDE d’arrêter le nombre de représentants titulaires du personnel au vu des effectifs établis 
au 1er janvier de l’année à en attente de l’avis des membres du CT représentants titulaires 
et autant de suppléants. 
 

DECIDE de maintenir le paritarisme numérique entre les deux collèges. 
 
DECIDE d’arrêter le nombre de représentants du collège employeur à en attente de l’avis des 

membres du CT représentants titulaires et autant de suppléants. 
 
DECIDE de maintenir le recueil de la voix délibérative du collège des collectivités. 

 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  

                   Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 

 
« REORGANISATION DU SERVICE INTENDANCE MUNICIPALE ET ATSEM » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°16  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Durant les 2 dernières années, le service Intendance Municipale et ATSEM (IMA) a vu 
ses effectifs d’agents titulaires se réduire à la suite de plusieurs départs en retraite. 
Les vacances ont été palliées par le recrutement d’agents contractuels. Maintenant, 
l’organisation du service est stabilisée. Il convient donc de redéfinir les emplois du 
service. 
 
Il est présenté au Comité Technique un état des lieux des emplois existants au sein 
du service IMA : 
 

- 1 emploi à temps complet de Responsable du pôle IMA  
 

- 8 emplois d’ATSEM :  
o 3 à temps complet  
o 4 à temps non complet 30h 
o 1 à temps non complet 17h30 

 
- 1 emploi à temps complet de Responsable du pôle Intendance Municipale 

 
- 12 emplois d’Agents polyvalent : 

o 5 à temps complet 
o 1 à temps non complet 32h 
o 1 à temps non complet 28h 
o 2 à temps non complet 22h et 22.06h 
o 1 à temps non complet 20h 
o 1 à temps non complet 17.5h 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la réorganisation comme suit :  
 

o 1 emploi à temps compet de Responsable du pôle IMA.  
 
Les ATSEM 9 emplois :  

o 2 emplois à temps complet 35 h 
o 2 emplois à temps non complet à 33 h  
o 2 emplois à temps non complet 30 h 
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o La création d’un poste d’ATSEM 30 h 
o La création d’un emploi à temps non complet 28 h  
o 1 emploi à temps non complet : 17h30 

 
Suite au départ à la retraite d’une ATSEM sur le grade d’ATSEM principal de 2ème classe 
il convient de revoir à la baisse le nombre d’heures hebdomadaires nécessaires au 
besoin du service qui est actuellement de 28 h et qui correspond au temps de présence 
en classe sur le temps scolaire. 
Dans le cadre de la réorganisation du service il est apparu pertinent d’augmenter les 
temps de travail de deux emplois afin de répondre à des besoins de garderie sur les 
mercredis, c’est pourquoi deux emplois à 30 h passent à 33 h.  
La création d’un emploi à 30h résulte de l’ouverture d’une 6ème classe de maternelle 
à l’école Miannay.  
 

o 1 emploi à temps complet de Responsable du pôle Intendance Municipale 
 

L’intendance municipale 12 emplois :  
o 4 emplois à temps complet  
o 1 poste à 32 heures  
o La création d’un emploi à temps non complet à 25 heures  
o 1 temps non complet à un 25 heures  
o 1 temps non complet à 20 heures 
o 2 emplois à temps non complets 22 heures et 22.06 heures  
o 1 emploi à temps non complet 17,50h  
o La création d’un emploi à temps non complet à 16 heures  
 

Le service intendance municipale est un service où il faut préserver les agents des 
troubles musculos-squelettiques qui sont la première cause de maladie 
professionnelle, en qualité d’employeur la collectivité doit prendre en compte 
différents facteurs :  

• Le facteur humain : risque d’inaptitude professionnelle, douleurs, handicap, 
usure professionnelle, atteinte de l’estime de soi... 

• Le facteur organisationnel : reclassement des agents, perturbation du 
fonctionnement des services liée à l’absence des agents… 

• Le facteur économique : frais médicaux, prise en charge de la rémunération des 
agents en maladie professionnelle, coûts des remplacements. 

De plus, depuis l’externalisation de l’entretien des locaux, les agents sont moins 
sollicités, et évitent un travail plus fatiguant au quotidien, notamment en évitant les 
déplacements entre les différents sites. 
 
Considérant ces éléments, il est proposé de supprimer un emploi à temps complet sur 
le grade d’agent social et ainsi prévoir la création d’un emploi à temps non complet à 
25h sur le grade d’adjoint technique. 
Il est également proposé de supprimer l’emploi d’agent polyvalent à temps non 
complet 28 h suite au départ à la retraite de l’agent et de diminuer le nombre d’heures 
à 25 h. 
 
Par ailleurs, la mise en œuvre du plan « petit dejeuner à l’école » mobilise des agents, 
les mêmes agents sont également sollicités le midi et le soir sur des temps courts 
c’est pourquoi il convient de créer un emploi à temps non complet à 16h. 
 
 



Le tableau des emplois est modifié comme suit : 
 

Emplois Temps de travail Grade Nombre de postes 
1 Responsable du 

service IMA Temps complet Agent de maîtrise Emploi pourvu 

2 ATSEM Temps complet ATSEM principal 
de 2ème classe 

Emploi pourvu et 
un vacant 

1 ATSEM 
Temps non 

complet 
28h 

Création sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 

2 ATSEM 
Temps non 

complet 
33h 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
Emplois pourvus 

2 ATSEM 
Temps non 

complet  
30 h 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
Emplois pourvus 

1 ATSEM 
Temps non 

complet  
30h 

Création sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique  

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 

1 ATSEM 
Temps non 

complet 
17h30 

Adjoint technique  Emploi pourvu 

1 Responsable du 
service 

Indendance 
Municipale 

Temps complet Agent de maîtrise 
principal Emploi pourvu 

2 agents 
polyvalents Temps complet  

Adjoint technique 
principal 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent Temps complet 

Agent social 
principal de 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent Temps complet Agent social Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet 

32h 
Adjoint technique Emploi pourvu 

2 agents 
polyvalents 

Temps non 
complet 

25h 
Adjoint technique  

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet 
22.06h 

Adjoint technique Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent  

Temps non 
complet  

22h 

Agent social 
principal de 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet  
17,50h 

Agent social 
principal de 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet  

16h 
Adjoint technique 

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 
 
 



Il est donc proposé au Comité Technique de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Médico-
Sociale  

ATSEM 
à temps non 

complet 
30h 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique  

DAC CREATION  
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM 
à temps non 

complet 
28h 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

DAC CREATION 
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM à temps 
complet 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

DAC CREATION 
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM à temps 
complet 

ATSEM principal de 
2ème classe DAC SUPPRESSION 

-1 

Médico-
Sociale Agent polyvalent Agent social  DAC SUPPRESSION 

-1 

Technique  Agent polyvalent Adjoint technique  DAC CREATION  
+1 

Technique  
 

Agent polyvalent 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Technique 
 

Agent polyvalent Adjoint technique DAC CREATION  
+1 

Technique  
 

Agent polyvalent Adjoint technique DAC CREATION  
+1 

 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas 
pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit 
public en application de l’article 3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui 
autorise ce type de recrutement pour faire face à une vacance temporaire d'emploi 
dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce 
domaine. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des 
fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir 
maintenir le bénéfice de la durée indéterminée en application de l’article 3-5 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le 
tableau des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente 
question, à compter du prochain conseil municipal. 
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N°16 
OBJET : REORGANISATION DU SERVICE INTENDANCE MUNICIPALE ET ATSEM  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Durant les 2 dernières années, le service Intendance Municipale et ATSEM (IMA) a vu 
ses effectifs d’agents titulaires se réduire à la suite de plusieurs départs en retraite. 
Les vacances ont été palliées par le recrutement d’agents contractuels. Maintenant, 
l’organisation du service est stabilisée. Il convient donc de redéfinir les emplois du 
service. 
 
Il est présenté au Comité Technique un état des lieux des emplois existants au sein 
du service IMA : 
 

- 1 emploi à temps complet de Responsable du pôle IMA  
 

- 8 emplois d’ATSEM :  
o 3 à temps complet  
o 4 à temps non complet 30h 
o 1 à temps non complet 17h30 

 
- 1 emploi à temps complet de Responsable du pôle Intendance Municipale 

 
- 12 emplois d’Agents polyvalent : 

o 5 à temps complet 
o 1 à temps non complet 32h 
o 1 à temps non complet 28h 
o 2 à temps non complet 22h et 22.06h 
o 1 à temps non complet 20h 
o 1 à temps non complet 17.5h 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder à la réorganisation comme suit :  
 

o 1 emploi à temps compet de Responsable du pôle IMA.  
 
Les ATSEM 9 emplois :  

o 2 emplois à temps complet 35 h 
o 2 emplois à temps non complet à 33 h  
o 2 emplois à temps non complet 30 h 
o La création d’un poste d’ATSEM 30 h 
o La création d’un emploi à temps non complet 28 h  
o 1 emploi à temps non complet : 17h30 

 
Suite au départ à la retraite d’une ATSEM sur le grade d’ATSEM principal de 2ème classe 
il convient de revoir à la baisse le nombre d’heures hebdomadaires nécessaires au 
besoin du service qui est actuellement de 28 h et qui correspond au temps de présence 
en classe sur le temps scolaire. 
 
 
 



Dans le cadre de la réorganisation du service il est apparu pertinent d’augmenter les 
temps de travail de deux emplois afin de répondre à des besoins de garderie sur les 
mercredis, c’est pourquoi deux emplois à 30 h passent à 33 h.  
La création d’un emploi à 30h résulte de l’ouverture d’une 6ème classe de maternelle 
à l’école Miannay.  
 

o 1 emploi à temps complet de Responsable du pôle Intendance Municipale 
 

L’intendance municipale 12 emplois :  
o 4 emplois à temps complet  
o 1 poste à 32 heures  
o La création d’un emploi à temps non complet à 25 heures  
o 1 temps non complet à un 25 heures  
o 1 temps non complet à 20 heures 
o 2 emplois à temps non complets 22 heures et 22.06 heures  
o 1 emploi à temps non complet 17,50h  
o La création d’un emploi à temps non complet à 16 heures  
 

Le service intendance municipale est un service où il faut préserver les agents des 
troubles musculos-squelettiques qui sont la première cause de maladie 
professionnelle, en qualité d’employeur la collectivité doit prendre en compte 
différents facteurs :  

• Le facteur humain : risque d’inaptitude professionnelle, douleurs, handicap, 
usure professionnelle, atteinte de l’estime de soi... 

• Le facteur organisationnel : reclassement des agents, perturbation du 
fonctionnement des services liée à l’absence des agents… 

• Le facteur économique : frais médicaux, prise en charge de la rémunération des 
agents en maladie professionnelle, coûts des remplacements. 

De plus, depuis l’externalisation de l’entretien des locaux, les agents sont moins 
sollicités, et évitent un travail plus fatiguant au quotidien, notamment en évitant les 
déplacements entre les différents sites. 
 
Considérant ces éléments, il est proposé de supprimer un emploi à temps complet sur 
le grade d’agent social et ainsi prévoir la création d’un emploi à temps non complet à 
25h sur le grade d’adjoint technique. 
Il est également proposé de supprimer l’emploi d’agent polyvalent à temps non 
complet 28 h suite au départ à la retraite de l’agent et de diminuer le nombre d’heures 
à 25 h. 
 
Par ailleurs, la mise en œuvre du plan « petit déjeuner à l’école » mobilise des agents, 
les mêmes agents sont également sollicités le midi et le soir sur des temps courts 
c’est pourquoi il convient de créer un emploi à temps non complet à 16h. 
 
Le tableau des emplois est modifié comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 



Emplois Temps de travail Grade Nombre de postes 
1 Responsable du 

service IMA Temps complet Agent de maîtrise Emploi pourvu 

2 ATSEM Temps complet ATSEM principal 
de 2ème classe 

Emploi pourvu et 
un vacant 

1 ATSEM 
Temps non 

complet 
28h 

Création sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 

2 ATSEM 
Temps non 

complet 
33h 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
Emplois pourvus 

2 ATSEM 
Temps non 

complet  
30 h 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
Emplois pourvus 

1 ATSEM 
Temps non 

complet  
30h 

Création sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique  

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 

1 ATSEM 
Temps non 

complet 
17h30 

Adjoint technique  Emploi pourvu 

1 Responsable du 
service 

Intendance 
Municipale 

Temps complet Agent de maîtrise 
principal Emploi pourvu 

2 agents 
polyvalents Temps complet  

Adjoint technique 
principal 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent Temps complet 

Agent social 
principal de 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent Temps complet Agent social Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet 

32h 
Adjoint technique Emploi pourvu 

2 agents 
polyvalents 

Temps non 
complet 

25h 
Adjoint technique  

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet 
22.06h 

Adjoint technique Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent  

Temps non 
complet  

22h 

Agent social 
principal de 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet  
17,50h 

Agent social 
principal de 2ème 

classe 
Emploi pourvu 

1 agent 
polyvalent 

Temps non 
complet  

16h 
Adjoint technique 

Emploi vacant 
suite à une 

création de poste 
 
 
 
 



Il est donc proposé au Comité Technique de modifier les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Médico-
Sociale  

ATSEM 
à temps non 

complet 
30h 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique  

DAC CREATION  
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM 
à temps non 

complet 
28h 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

DAC CREATION 
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM à temps 
complet 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

DAC CREATION 
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM à temps 
complet 

ATSEM principal de 
2ème classe DAC SUPPRESSION 

-1 

Médico-
Sociale Agent polyvalent Agent social  DAC SUPPRESSION 

-1 

Technique  Agent polyvalent Adjoint technique  DAC CREATION  
+1 

Technique  
 

Agent polyvalent 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Technique 
 

Agent polyvalent Adjoint technique DAC CREATION  
+1 

Technique  
 

Agent polyvalent Adjoint technique DAC CREATION  
+1 

 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas 
pourvu par un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit 
public en application de l’article 3–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée qui 
autorise ce type de recrutement pour faire face à une vacance temporaire d'emploi 
dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’un diplôme en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce 
domaine. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des 
fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir 
maintenir le bénéfice de la durée indéterminée en application de l’article 3-5 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 
 
 
 
 



Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le 
tableau des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente 
question, à compter du prochain conseil municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois afin d’assurer le 
service public et de stabiliser l’équipe, notamment pour la rentrée prochaine ; 
 
MODIFIE le tableau des emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Médico-
Sociale  

ATSEM 
à temps non 

complet 
30h 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique  

DAC CREATION  
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM 
à temps non 

complet 
28h 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

DAC CREATION 
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM à temps 
complet 

Ouverture sur deux 
grades : ATSEM et 
adjoint technique 

DAC CREATION 
+2 

Médico-
Sociale 

ATSEM à temps 
complet 

ATSEM principal de 
2ème classe DAC SUPPRESSION 

-1 

Médico-
Sociale Agent polyvalent Agent social  DAC SUPPRESSION 

-1 

Technique  Agent polyvalent Adjoint technique  DAC CREATION  
+1 

Technique  
 

Agent polyvalent 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DAC SUPPRESSION 

-1 

Technique 
 

Agent polyvalent Adjoint technique DAC CREATION  
+1 

Technique  
 

Agent polyvalent Adjoint technique DAC CREATION  
+1 

 
 
 



DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 
dans les emplois créés sont inscrits au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
   

 Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022  
 
 

« APPROBATION D’UNE CONVENTION DE DISPONIBILITE DE SAPEURS 
POMPIERS-VOLONTAIRES AVEC LE SDIS76 » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°17 
 
 
Il est rappelé au Conseil que la commune de Malaunay compte dans ses effectifs deux 
sapeurs-pompiers volontaires affectés au centre d’incendie et de secours (CIS) de la 
commune. 
 
Sur la base de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat 
dans les corps de sapeurs-pompiers et par délibération en date du 1er avril 2010, le 
conseil municipal a approuvé deux conventions de disponibilité de sapeurs-pompiers 
volontaires avec le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) de Seine-
Maritime au titre des deux agents susvisés. 
 
Ces conventions sont entrées en vigueur le 1er avril 2010 pour une durée de 3 ans 
renouvelable une fois et se sont données pour objectif de concilier la disponibilité du 
sapeur-pompier volontaire avec les nécessités de services de la commune employeur, 
en organisant très précisément les conditions d'absence pour stages de formation ou 
pour missions opérationnelles. 
 
Ainsi, cette convention, librement négociée entre les deux parties, garantit au service 
d'incendie et de secours un effectif opérationnel en cohérence avec ses besoins et, à 
la commune de Malaunay, des départs en missions opérationnelles ou en formation 
gérés au plus près des contraintes de service. 
 
Compte tenu de ce qui précède et considérant l’achèvement des conventions de 
disponibilité jusqu’alors en vigueur, il est proposé au Conseil d’approuver une nouvelle 
convention de disponibilité jointe à la présente délibération 
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N°17 
OBJET : APPROBATION DE DEUX CONVENTIONS DE DISPONIBILITE DE SAPEURS-
POMPIERS VOLONTAIRES AVEC LE SDIS76 
 
Il est rappelé au Conseil que la commune de Malaunay compte dans ses effectifs un 
sapeur-pompier volontaire affecté au centre d’incendie et de secours (CIS) de la 
commune. 
 
Sur la base de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat 
dans les corps de sapeurs-pompiers et par délibération en date du 5 juillet 2016, le 
conseil municipal a approuvé deux conventions de disponibilité de sapeurs-pompiers 
volontaires avec le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) de Seine-
Maritime au titre des deux agents susvisés. 
 
Ces conventions sont entrées en vigueur le 1er avril 2016 pour une durée de 3 ans 
renouvelable une fois et se sont données pour objectif de concilier la disponibilité du 
sapeur-pompier volontaire avec les nécessités de services de la commune-employeur, 
en organisant très précisément les conditions d'absence pour stages de formation ou 
pour missions opérationnelles. 
 
Ainsi, cette convention, librement négociée entre les deux parties, garantit au service 
d'incendie et de secours un effectif opérationnel en cohérence avec ses besoins et, à 
la commune de Malaunay, des départs en missions opérationnelles ou en formation 
gérés au plus près des contraintes de service. 
 
Compte tenu de ce qui précède et considérant l’achèvement des conventions de 
disponibilité jusqu’alors en vigueur, il est proposé au Conseil d’approuver deux 
nouvelles conventions de disponibilité jointes à la présente délibération. 
 
En l'occurrence, la signature de cette convention poursuivra deux objectifs : 

• Valoriser la contribution de la commune de Malaunay à l'effort de sécurité 
civile et son implication aux côtés du SDIS. 

• Disposer d'agents dont l'expérience peut s'avérer précieuse sur leurs lieux 
de travail, tant en termes de secours aux personnes que de conseil dans 
l'identification du risque incendie. 

 
Par ailleurs, ces conventions permettront notamment aux agents concernés de 
disposer d’une tolérance de retard à la prise de fonction de l’activité professionnelle 
suite à une intervention au CIS de Malaunay et le plafond maximum de sollicitations 
durant les heures de travail sera limité à 120 heures par an 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de renouveler la convention de disponibilité de sapeurs-
pompiers volontaires avec le SDIS76. 
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DECIDE d’approuver les modalités de la convention annexée à la présente délibération. 
 
DECIDE d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et l’autorise à signer tous les 
actes y afférents.  
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

                   Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 
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Entre d’une part, 
 

le Service Départemental d’Incendie et de Secours de Seine-
Maritime représenté par Monsieur André GAUTIER, Président du 

conseil d’administration, 
dûment habilité par l’arrêté n° AG-2021-050 portant désignation du Président du 
conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours de la 

Seine-Maritime 
 

ci-après dénommé le «SDIS», 
 

et d’autre part, 
Commune de MALAUNAY  

Représentée par Monsieur Guillaume COUTEY 
En sa qualité de Maire 

Place de la Laïcité – BP 7 
76770 MALAUNAY 

 

 
ci-après dénommée «L’EMPLOYEUR». 

 
 

Vu : 
§ le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 1424-1 et suivants, 
§ le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L723-3 et suivants, 
§ la loi n°2011-851 du 20 juillet 2011 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires 

et son cadre juridique ; 
§ la loi n°91-1389 du 31 décembre 1991 modifiée relative à la protection sociale des sapeurs-

pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ; 
§ la loi n°96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours ; 
§ la loi n°96-370 du 3 mai 1996 modifiée relative au développement du volontariat dans les 

corps de sapeurs-pompiers 
; 

§ le décret n°92-620 du 7 juillet 1992 modifiée relatif à la protection sociale des sapeurs-
pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service et 
modifiant le Code de la Sécurité Sociale ; 

§ le décret n°92-621 du 7 juillet 1992 modifié portant diverses dispositions relatives à la 
protection sociale des sapeurs- pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie 
contractée en service ; 

§ le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013 modifié relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ; 
§ l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et 

volontaires. 
 
Préambule 
 

La présente convention est conclue en application du titre II de la loi n°96-370 du 3 mai 1996 
modifié, relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers dont 
l’objectif est de concilier disponibilité opérationnelle et obligations professionnelles. 

 
Elle s’applique à l’activité opérationnelle liée à la notion d’urgence et aux actions de formation, qui 
ouvrent droit à autorisation d’absence du sapeur-pompier volontaire pendant son temps de travail. 

 
Par la présente, l’employeur et le SDIS s’engagent à organiser les modalités de la disponibilité pour 
les missions opérationnelles ainsi que pour les missions de formation. 

 

 
CONVENTION DE 

DISPONIBILITE 

REF : 2022 / 38 



L’accord peut porter sur les formules d’organisation suivantes : 
 

§ tolérance de retard à la prise de fonction de l’activité professionnelle, 
§ autorisation de quitter le lieu de travail pour rejoindre le Centre d’Incendie et de Secours 

(C.I.S.), 
§ autorisations d’absences programmées, 
§ participation aux stages de formation de sapeur-pompier volontaire. 

 
 
TITRE I : OBJET DE LA CONVENTION 
 

Article 1 – Objet 
Par la présente convention, l'employeur et le SDIS s'engagent à organiser et appliquer les 
conditions et les modalités de la disponibilité de : 

 
Matricule : 402027 
Nom, Prénom : PLANQUAIS 
Sabrina Qualité au regard de 
l'établissement : 
Lieu de travail : Malaunay 
Centre d'origine : 
Malaunay 

 
Dénommé ci-après «le bénéficiaire» ou «le sapeur-pompier volontaire». 

 
Le chef du CIS de Malaunay est le référent du SDIS vis-à-vis de l’employeur et de l'autorité 
fonctionnelle. 

 
Article 2 – Principe de disponibilité du sapeur-pompier volontaire 

Le temps passé hors du lieu de travail pendant les heures de travail par le sapeur-pompier 
volontaire pour participer aux activités opérationnelles est assimilé à une durée de travail effective 
pour la détermination de la durée des congés payés, des droits aux prestations sociales et pour les 
droits qu’il tire de son ancienneté (Cf Art. L723-14 du Code de la Sécurité Intérieure). 

 
Article 3 – Absence 

Aucun licenciement, aucun déclassement professionnel, ni aucune sanction disciplinaire ne peuvent 
être prononcés à l’encontre du bénéficiaire en raison des absences résultant de l’application des 
dispositions de la présente convention (Cf Art. L723-16 du Code de la Sécurité Intérieure). 

 
TITRE II – DISPOSITIONS RETENUES 
 

Article 4 - Modalités pratiques de la disponibilité du sapeur-pompier volontaire 
Les modalités d’absence découlant de l’accord défini ci-dessous restent définies à la convenance de 
l’employeur et du responsable hiérarchique sapeur-pompier du bénéficiaire sans intervention du 
Service départemental d’incendie et de secours. 

 
Activité Opérationnelle : 
Tolérance de retard à la prise de fonction de l’activité professionnelle suite à une intervention 

sur le CIS de Malaunay. Le sapeur-pompier volontaire ne se mettra qu’en situation de « 

conventionné » sur la console d’alerte. 

Autorisation de quitter le lieu de travail pour rejoindre le Cis de Malaunay en journée pour partir en 
intervention. Le sapeur- pompier veillera à prévenir ou faire prévenir son supérieur hiérarchique de 
son départ. 

 
Si son emploi le permet, le sapeur-pompier volontaire pourra être sollicité en cas de sinistre 
particulier, ou d’évènement d’ampleur, après accord préalable de sa hiérarchie et en conformité 
avec le Règlement Opérationnel du Sdis 76. Cette sollicitation ne pourra intervenir que de la part 
du Service départemental, par la voie du supérieur hiérarchique directe du sapeur-pompier (chef 
de centre ou chef de groupement). 

 



Le chef du Cis de Malaunay transmet un justificatif mensuel des horaires d’intervention du salarié 
sapeur-pompier volontaire des journées ouvrées. 

 
De par sa fonction d’Adjoint au Chef de Centre, le sapeur-pompier pourra solliciter une 
autorisation d’absence afin de participer à des réunions ou représentations organisées par le 
SDIS 76. Le plafond de sollicitation annuel est limité à 50 heures. 

Activité de Formation : 

Pour toute action de formation, le sapeur-pompier volontaire peut bénéficier jusqu’à 10 jours 
par an d’absence après validation hiérarchique. Ces jours ne peuvent être reportés sur l’année 
suivante. 

 
Article 5 – La rémunération 
 

L’employeur maintient la rémunération et les avantages y afférents pendant les absences du 
bénéficiaire définies à l’article précédent. 

 
Article 6 – La subrogation 
 

En cas de maintien de la rémunération et des avantages y afférents durant les absences 
du bénéficiaire, l’employeur : 

§  n’est pas subrogé dans le droit du bénéficiaire à percevoir les indemnités prévues pour les 
missions opérationnelles dans la limite de la rémunération et des avantages y afférents 
correspondant à la durée de l’absence du bénéficiaire. 

§ est subrogé dans le droit du bénéficiaire à percevoir les indemnités prévues pour les 
actions de formation dans la limite de la rémunération et des avantages y afférents 
correspondant à la durée de l’absence du bénéficiaire. 

 
Les modalités pratiques des dispositions retenues entre le SDIS76 et l’employeur dans le cadre des 
actions de formation feront l’objet d’une convention simplifiée de formation professionnelle. 

 
Article 7 – Assurance et responsabilités 

 

Conformément à la loi du 31 décembre 1991 dans son article 19, l’autorité qui emploie l’individu prend 
à sa charge la gestion et l’indemnisation de l’agent selon les statuts dont il dépend. Toutefois, le 
sapeur-pompier volontaire peut demander à bénéficier des dispositions de la loi de 1991 et ses 
décrets d’application pour le calcul de ses indemnités, si et seulement si il y a un intérêt. Le service 
départemental d’incendie et de secours ou la caisse des dépôts et consignation versera alors la 
différence entre les prestations auxquelles le sapeur-pompier peut prétendre au regard de la loi de 
1991 et celles qui sont versées par le régime dont il dépend en sa qualité de fonctionnaire. 

 
Il est vivement conseillé à la collectivité de déclarer préalablement à son organisme d’assurance 
l’emploi d’agents qui exercent une activité de sapeur-pompier volontaire. 

 
Titre III – Mise en application de la convention 

 

Article 8 – Programmation des autorisations d'absence 
 

Dans le cas d’autorisations d’absence à programmer, le bénéficiaire et l’employeur arrêtent les 
dates avec une période d’anticipation d'une semaine afin de faciliter la gestion de la disponibilité 
opérationnelle du responsable hiérarchique sapeur-pompier du bénéficiaire. 

 
Article 9 – Modalités d'actualisation de la convention 

 

La présente convention peut être actualisée d’un commun accord par voie d'avenant, à la 
demande de l’une ou l’autre partie, et notamment en cas de modification de la situation du 
bénéficiaire, tant vis-à-vis de l’employeur que du SDIS. 

 
 
 

 



Article 10– Entrée en vigueur de la convention 
 

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an, à compter du 1er Mai 2022. 
 
Le renouvellement de la présente convention interviendra par tacite reconduction dans la limite de 
4 fois, sans pouvoir excéder une durée totale de 5 ans. 

 
Article 11 – Modalités de rupture de la convention 

 

La présente convention peut être dénoncée, à la demande de l’une ou l’autre partie, avec un délai de 
préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception, cachet de la poste faisant 
foi. 

 
Sous réserve de l’alinéa précédent, les parties s’engagent mutuellement à s’informer de tout 
changement sur les éléments substantiels de la convention, qui, le cas échéant, serait 
automatiquement caduque. 

 
Article 12 – Litige 
Dans l'hypothèse d'un litige résultant de l'application des stipulations de la présente convention, les 
parties s'engagent à rechercher une solution amiable de règlement, préalablement à toute saisine du 
Tribunal Administratif de Rouen. 

 
Fait en 3 exemplaires, le 

 
 
 

Pour le Président et par 
délégation, le directeur 

départemental, 
 
 
 
 
 

Colonel hors classe Stéphane 
GOUEZEC 

Le Maire, 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Guillaume 
COUTEY 

La 
bénéficiaire, 

 
 
 
 
 
 

Madame Sabrina 
PLANQUAIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
 

« MODIFICATION DE L’EMPLOI A TEMPS COMPLET D’ADJOINT A LA 
DIRECTRICE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES MOYENS TECHNIQUES EN 

CHARGE DE LA RESILIENCE TERRITORIALE » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N° 18 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibération en date du 3 février 2022, le Conseil avait 
approuvé la création d’un emploi à temps complet d’Adjoint à la Directrice de 
l’Environnement et des Moyens Techniques en charge de la Résilience territoriale au 
sein de la Direction de l’Animation et de la Communication. 
 
Une annonce a été publiée sur le site emploi territorial et a été relayée sur les réseaux 
sociaux. Après étude des candidatures à ce poste, le jury a déclaré le recrutement 
infructueux.  
 
Afin de cibler de nouvelles candidatures, il est proposé au Conseil Municipal de 
modifier le libellé de l’emploi en Responsable Transition Energétique et Ecologique / 
Adjoint à la DEMT. 
 
Les missions et la qualification de cet emploi restent inchangées.  
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N°18 
 

OBJET : APPROBATION D’UNE CONVENTION DE SUIVI DE L’OPERATION 
D’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVIE ENTRE LA VILLE DE MALAUNAY ET ENEDIS 
DANS LE CADRE DU DEPLOIEMENT DE CENTRALES DE PRODUCTIONS 
PHOTOVOLTAIQUES SUR SON PATRIMOINE 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 
modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet 
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibération en date du 3 février 2022, le Conseil avait 
approuvé la création d’un emploi à temps complet d’Adjoint à la Directrice de 
l’Environnement et des Moyens Techniques en charge de la Résilience territoriale. 
 
Une annonce a été publiée sur le site emploi territorial et a été relayée sur les réseaux 
sociaux. Après étude des candidatures à ce poste, le jury a déclaré le recrutement 
infructueux.  
 
Afin de cibler de nouvelles candidatures, il est proposé au Conseil Municipal de 
modifier le libellé de l’emploi en Responsable Transition Energétique et Ecologique / 
Adjoint à la DEMT. 
 
Les missions de cet emploi restent inchangées. Pour rappel, les principales missions 
seraient de :  

• Conduire la mise en œuvre et le suivi des diagnostics énergétiques et du bilan 
carbone de la collectivité ; 

• Piloter le PCAET de la commune et la mise en œuvre du label « Cit’ergie » 
devenu « territoire engagé dans la transition écologique » ; 

• Accompagner la collectivité et les particuliers dans les changements de 
comportements. 

• Prendre en charge tous les dossiers relevant de la mobilité ; 
• Être l’interlocuteur unique sur les questions d’animation territoriale. 
• Assurer en son absence le remplacement de la Directrice de l’Environnement et 

des Moyens Techniques. 
 
L’agent aurait toujours en charge des missions liées à la prévention et la gestion des 
risques naturels, technologiques et sanitaires (PCS, PPMS, DICRIM, PPRI, Qualité de 
l’air, de l’eau…) et plus généralement de développer la résilience du territoire et de 
ses acteurs face aux effets du changement climatique, de l’érosion de la 
biodiversité …. 
 
La qualification de cet emploi reste également inchangée. Les grades ci-dessous ont 
été créés lors de la délibération du 3 février dernier : 

• Ingénieur (catégorie A) 
• Technicien principal de 1ère classe (catégorie B) 
• Technicien principal de 2ème classe (catégorie B) 
• Technicien (catégorie B) 
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Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de modifier le 
tableau des emplois permanents selon les modalités définies en annexe de la présente 
délibération, à compter du prochain conseil municipal. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de modifier le libellé des emplois précédemment créés afin 
de recevoir de nouvelles candidatures cochant les attendus des principales missions 
du poste ; 
 
MODIFIER les libellés des emplois d’Adjoint à la Directrice de l’Environnement et des 
Moyens Techniques en charge de la Résilience territoriale à temps complet aux grades 
d’ingénieur, de technicien principal de 1ère classe, de technicien principal de 2ème 
classe et de technicien du tableau des emplois. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
          Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 
 
« MODIFICATION DU REGLEMENT INTERNE DU COMITE TECHNIQUE » 
 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°19  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le règlement interne du Comité 
Technique a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, 
les conditions de fonctionnement du Comité Technique (CT) commun de la 
commune de Malaunay et de son CCAS institué par délibérations du Conseil 
Municipal en date du 5 juin 2018 et du Conseil d’Administration du CCAS du 4 
juin 2018. 
 
Il est précisé au Conseil Municipal qu’il est important et nécessaire de mettre à 
jour le règlement interne du Comité Technique, notamment sur les modalités 
d’envoi des convocations. En effet, depuis quelques temps, avec l’accentuation 
de la charge de travail au sein du service RH mais également de toute la chaine 
hiérarchique de validation des questions CT, il arrive que les convocations 
parviennent aux membres du CT 1 à 2 jours en retard.  
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il est proposé au Conseil Municipal de réduire 
le délai d’envoi des convocations de 8 jours à 5 jours. Ainsi, le délai d’envoi des 
convocations sera identique au délai d’envoi des délibérations du Conseil 
Municipal. 
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N°19 
OBJET : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERNE DU COMITE TECHNIQUE 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que le règlement interne du Comité 
Technique a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, 
les conditions de fonctionnement du Comité Technique (CT) commun de la 
commune de Malaunay et de son CCAS institué par délibérations du Conseil 
Municipal en date du 5 juin 2018 et du Conseil d’Administration du CCAS du 4 
juin 2018. 
 
Il est précisé au Conseil Municipal qu’il est important et nécessaire de mettre à 
jour le règlement interne du Comité Technique, notamment sur les modalités 
d’envoi des convocations. En effet, depuis quelques temps, avec l’accentuation 
de la charge de travail au sein du service RH mais également de toute la chaine 
hiérarchique de validation des questions CT, il arrive que les convocations 
parviennent aux membres du CT 1 à 2 jours en retard.  
 
Compte tenu de ce qu’il précède, il est proposé au Conseil Municipal de réduire 
le délai d’envoi des convocations de 8 jours à 5 jours. Ainsi, le délai d’envoi des 
convocations sera identique au délai d’envoi des délibérations du Conseil 
Municipal. 
 
Il est donc proposé de modifier le règlement interne du Comité Technique tel 
que présenté en annexe de la présente délibération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la Commission Générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité d’ajuster le règlement interne du Comité Technique ; 
 
DECIDE de modifier le règlement interne du Comité Technique tel que présenté 
en annexe de la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
          Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 

« MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PAR RAPPORT AUX 
RECRUTEMENTS ET AUX DEPARTS » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°20 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 
84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par 
l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif 
des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibérations, le Conseil avait approuvé plusieurs 
créations d’emplois pour faire face aux départs d’agents et d’ouvrir la possibilité 
de recruter sur des emplois différents. 
 
Lors des précédents Conseil Municipal, il était également informé que certains 
grades seraient pourvus et les autres seront supprimés lors d’un Conseil 
Municipal suivant la nomination. 
 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Administrative 

Chargé de 
communication 
et Multimédia 

à temps complet 

Rédacteur principal 
de 1ère classe  DAC SUPPRESSION 

-1 

Rédacteur principal 
de 2ème classe DAC Emploi pourvu 

à ce grade 

Rédacteur DAC SUPPRESSION 
-1 

Administrative Responsable AG-
AECE 

Rédacteur principal 
de 2ème classe DAGR 

Agent 
titularisé à ce 

grade 
Adjoint administratif 

principal de 1ère 
classe 

DAGR SUPPRESSION 
-1 
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Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Technique Electricien 

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique DEMT Emploi pourvu 
à ce grade 

Technique Agent polyvalent 
des espaces verts 

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe 
DEMT Emploi pourvu 

à ce grade 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique DEMT SUPPRESSION 
-1 

Technique Cuisinier 

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique DEMT Emploi pourvu 
à ce grade 

Police 
Municipale 

Chef de service de 
PM 

Chef de service de 
Police municipale DGS 

Agent 
titularisé à ce 

grade 

Brigadier-Chef 
Principal DGS SUPPRESSION 

-1 

Police 
Municipale Policier municipal 

Brigadier-Chef 
Principal DGS SUPPRESSION 

-1 

Gardien-Brigadier DGS Emploi pourvu 
à ce grade 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois 
selon les modalités définies en annexe de la présente délibération. 
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N°20 
OBJET : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PAR RAPPORT AUX 
RECRUTEMENTS ET AUX DEPARTS 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi n° 
84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, les emplois de la collectivité sont créés par 
l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif 
des emplois à temps complet et à temps non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibérations, le Conseil avait approuvé plusieurs 
créations d’emplois pour faire face aux départs d’agents et d’ouvrir la possibilité 
de recruter sur des emplois différents. 
 
Lors des précédents Conseil Municipal, il était également informé que certains 
grades seraient pourvus et les autres seront supprimés lors d’un Conseil 
Municipal suivant la nomination. 
 

Filière Emploi Grade Direction Nombre de 
postes 

Administrative 

Chargé de 
communication 
et Multimédia 

à temps complet 

Rédacteur principal 
de 1ère classe  DAC SUPPRESSION 

-1 

Rédacteur principal 
de 2ème classe DAC Emploi pourvu 

à ce grade 

Rédacteur DAC SUPPRESSION 
-1 

Administrative Responsable AG-
AECE 

Rédacteur principal 
de 2ème classe DAGR 

Agent 
titularisé à ce 

grade 
Adjoint administratif 

principal de 1ère 
classe 

DAGR SUPPRESSION 
-1 

Technique Electricien 

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique DEMT Emploi pourvu 
à ce grade 

Technique 
Agent polyvalent 

des espaces 
verts 

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe 
DEMT Emploi pourvu 

à ce grade 
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Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique DEMT SUPPRESSION 
-1 

Technique Cuisinier 

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
DEMT SUPPRESSION 

-1 

Adjoint technique DEMT Emploi pourvu 
à ce grade 

Police 
Municipale 

Chef de service 
de PM 

Chef de service de 
Police municipale DGS 

Agent 
titularisé à ce 

grade 

Brigadier-Chef 
Principal DGS SUPPRESSION 

-1 

Police 
Municipale 

Policier 
municipal 

Brigadier-Chef 
Principal DGS SUPPRESSION 

-1 

Gardien-Brigadier DGS Emploi pourvu 
à ce grade 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois 
selon les modalités définies en annexe de la présente délibération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois conformément 
aux délibérations prises précédemment. 
 

DECIDE de modifier le tableau des emplois selon les modalités définies en 
annexe de la présente délibération. 
 

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
                                                      Pour extrait certifié conforme 

     Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
Guillaume COUTEY 



 
Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 

 
« CONVENTION FINANCIERE DANS LE CADRE DU FONDS D'AIDE AUX 
COMMUNES POUR L'INVESTISSEMENT LOCAL POUR L'OPERATION DE 

TRAVAUX DE RESTRUCTURATION THERMIQUE DU CENTRE SOCIO CULTUREL 
BORIS VIAN » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°21 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que par délibération en date du 25 avril 2022 la Métropole 
Rouen Normandie a adopté le principe de sa participation financière concernant les travaux de 
restructuration thermique du centre socio culturel Boris Vian.  
 
Que la Ville de Malaunay va créer un tiers lieu culturel afin de favoriser la pratique des arts et 
créer un lieu autour des transitions. 
 
Que les travaux engagés visent à améliorer d’au moins 33% la dépense énergétique du bâtiment, 
considérant ces éléments la métropole s’engage à verser à la Ville de Malaunay une subvention à 
hauteur de 60 970€ dans le cadre du Fonds d’Aide aux Communes pour l’Investissement Local 
 
Il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention financière ainsi que tous les actes 
y afférents. 
 



N°21 
OBJET : CONVENTION FINANCIERE DANS LE CADRE DU FONDS D'AIDE AUX 
COMMUNES POUR L'INVESTISSEMENT LOCAL POUR L'OPERATION DE 
TRAVAUX DE RESTRUCTURATION THERMIQUE DU CENTRE SOCIO CULTUREL 
BORIS VIAN  
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que par délibération en date du 25 avril 2022 la Métropole 
Rouen Normandie a adopté le principe de sa participation financière concernant les travaux de 
restructuration thermique du centre socio culturel Boris Vian.  
 
Que la Ville de Malaunay va créer un tiers lieu culturel afin de favoriser la pratique des arts et 
créer un lieu autour des transitions. 
 
Que les travaux engagés visent à améliorer d’au moins 33% la dépense énergétique du bâtiment, 
considérant ces éléments la métropole s’engage à verser à la Ville de Malaunay une subvention à 
hauteur de 60 970€ dans le cadre du Fonds d’Aide aux Communes pour l’Investissement Local 
 
Il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention financière ainsi que tous les actes 
y afférents. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
VU la circulaire NOR : TERB2020217C du 24 août 2020 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 12 avril 2021 n°2021/035 adoptant le budget 
primitif 2021 ; 
VU la nomenclature M14 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 21 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant que la Police Nationale a interpellé un individu ayant reconnu des faits de 
dégradation sur un bâtiment communal ; 
Considérant qu’un accord a été conclu afin de laisser la possibilité à l’individu de rembourser les 
sommes engagées par la Collectivité pour les réparations avant d’engager des poursuites en 
justice.  
 
ADOPTE la convention financière annexée à la présente délibération.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout acte y afférent. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération.  
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
 
 
Guillaume COUTEY 

 
 
 



 
Commune de Malaunay 

 
Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 

 
 
« DEMANDE GRACIEUSE D'EXONERATION DE RETABLISSEMENT D'UN DEFICIT DE LA 

REGIE DE RECETTES PETITE ENFANCE » 
 
Rapporteur : Stéphanie GLATIGNY 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°22 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l’instruction ministérielle codificatrice du 
21 avril 2006 concernant les régies des collectivités territoriales, la Trésorerie de Maromme a 
procédé à une vérification sur place de la régie de recettes « petite enfance » le 4 mai 2022, 
vérification à l’issue de laquelle un déficit de 30 € a été constaté par procès-verbal de vérification 
de la régie. Le régisseur de la régie de recettes « petite enfance » est régisseur depuis quelques 
mois, n’a pas souscrit d’assurance et c’est la première fois que sa responsabilité est engagée. Un 
rapport circonstancié du régisseur explique qu’une enveloppe contenant 30 euros en espèces a 
disparu de son bureau sans que l’on puisse déterminer la personne responsable.  
 
La constatation de ce déficit a entraîné la mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du régisseur. La mise en jeu de cette responsabilité a pour conséquence de mettre le 
montant du préjudice financier subi par la commune soit la somme de 30 € à la charge du 
régisseur. Toutefois l’instruction ministérielle codificatrice du 21 avril 2006 concernant les régies 
des collectivités territoriales prévoit que le régisseur peut demander une décharge de 
responsabilité en cas de force majeure ou à défaut une remise gracieuse à la Direction 
Départementale des Finances Publiques. Les circonstances de force majeure (extériorité, 
imprévisibilité et irrésistibilité selon l’article 1148 du Code civil) n’étant pas réunies, le régisseur a 
demandé à la Direction Régionale des Finances Publiques (DRFIP) une remise gracieuse du 
déficit constaté. La remise gracieuse demandée par le régisseur en l’absence de force majeure, 
vise la prise en compte des circonstances d’apparition du déficit et la situation personnelle du 
régisseur. Elle permet au régisseur d’être déchargé du déficit, celui-ci étant pris en charge par le 
budget de la commune.  
 
Le dossier de demande en remise gracieuse transmis à la DRFIP devant comporter l’avis de 
l’assemblée délibérante, celle-ci est invitée à se prononcer sur cette demande de remise 
gracieuse des 30 € de déficit constaté sur la régie d’avances « petite enfance ». Au vu du faible 
montant du déficit constaté et du sérieux du régisseur qui ajuste son compte de dépôt de fonds 
chaque mois afin de vérifier la bonne reconstitution de ses recettes, tiens un tableau de bord et 
consulte régulièrement sa régie afin de la contrôler, il est demandé au Conseil Municipal de bien 
vouloir émettre un avis favorable à la demande de remise gracieuse formulée par le régisseur 
titulaire de la régie d’avances « petite enfance » et de prise en charge par la Ville du déficit de 30 
€ qui permettra d’apurer le déficit de la régie de recettes. 
 



N°22 
OBJET : DEMANDE GRACIEUSE D'EXONERATION DE RETABLISSEMENT D'UN DEFICIT 
DE LA REGIE DE RECETTES PETITE ENFANCE 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l’instruction ministérielle codificatrice du 
21 avril 2006 concernant les régies des collectivités territoriales, la Trésorerie de Maromme a 
procédé à une vérification sur place de la régie de recettes « petite enfance » le 4 mai 2022, 
vérification à l’issue de laquelle un déficit de 30 € a été constaté par procès-verbal de vérification 
de la régie. Le régisseur de la régie de recettes « petite enfance » est régisseur depuis quelques 
mois, n’a pas souscrit d’assurance et c’est la première fois que sa responsabilité est engagée. Un 
rapport circonstancié du régisseur explique qu’une enveloppe contenant 30 euros en espèces a 
disparu de son bureau sans que l’on puisse déterminer la personne responsable.  
 
La constatation de ce déficit a entraîné la mise en jeu de la responsabilité personnelle et 
pécuniaire du régisseur. La mise en jeu de cette responsabilité a pour conséquence de mettre le 
montant du préjudice financier subi par la commune soit la somme de 30 € à la charge du 
régisseur. Toutefois l’instruction ministérielle codificatrice du 21 avril 2006 concernant les régies 
des collectivités territoriales prévoit que le régisseur peut demander une décharge de 
responsabilité en cas de force majeure ou à défaut une remise gracieuse à la Direction 
Départementale des Finances Publiques. Les circonstances de force majeure (extériorité, 
imprévisibilité et irrésistibilité selon l’article 1148 du Code civil) n’étant pas réunies, le régisseur a 
demandé à la Direction Régionale des Finances Publiques (DRFIP) une remise gracieuse du 
déficit constaté. La remise gracieuse demandée par le régisseur en l’absence de force majeure, 
vise la prise en compte des circonstances d’apparition du déficit et la situation personnelle du 
régisseur. Elle permet au régisseur d’être déchargé du déficit, celui-ci étant pris en charge par le 
budget de la commune.  
 
Le dossier de demande en remise gracieuse transmis à la DRFIP devant comporter l’avis de 
l’assemblée délibérante, celle-ci est invitée à se prononcer sur cette demande de remise 
gracieuse des 30 € de déficit constaté sur la régie d’avances « petite enfance ». Au vu du faible 
montant du déficit constaté et du sérieux du régisseur qui ajuste son compte de dépôt de fonds 
chaque mois afin de vérifier la bonne reconstitution de ses recettes, tiens un tableau de bord et 
consulte régulièrement sa régie afin de la contrôler, il est demandé au Conseil Municipal de bien 
vouloir émettre un avis favorable à la demande de remise gracieuse formulée par le régisseur 
titulaire de la régie d’avances « petite enfance » et de prise en charge par la Ville du déficit de 30 
€ qui permettra d’apurer le déficit de la régie de recettes. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article R.1617-1 à 18 ; 
VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 
novembre 1966, relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
VU l’instruction codificatrice n°06-031 A-B-M du 21 avril 2006 ; 
VU le procès-verbal de vérification de la régie de recettes « petite enfance » en date du 4 mai 
2022 ; 
VU le rapport de Stéphanie GLATIGNY. 
 
Considérant le déficit de 30 € constaté par le procès-verbal susvisé ; 
Considérant qu’il ressort du procès-verbal que la comptabilité est tenue de manière 
satisfaisante ; 
Considérant la demande gracieuse d’exonération du régisseur concernant le déficit constaté de 
30 €. 
 
 
 



 

DECIDE d’émettre un avis favorable à la demande de remise gracieuse du régisseur de la régie 
de recettes « petite enfance » concernant le déficit de 30 euros constaté par procès-verbal.  
 
DIT que la dépense sera imputée sur le budget principal de la Ville au compte 6718. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
 
 
Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 juin 2022 

 
« REMBOURSEMENT DE FRAIS D’UNE USAGER DE LA PISICNE 

MUNICIPALE » 

 
Rapporteur : Monsieur Jean-Marc STALIN 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N°23 
 
Le Conseil Municipal est informé qu’une usager la piscine a procédé au 
paiement d’un trimestre de cours d’aquagym à la régisseuse mandataire.  
 
Que la régisseuse mandataire a perdu ledit règlement, suite à cet incident 
le chèque n’a pas été retrouvé et l’usager a dû faire opposition auprès de 
sa banque, des frais lui ont été facturés.  
 
Considérant que la responsabilité repose sur une faute de la régisseuse 
mandataire, il convient de procéder au remboursement des frais engagés 
par l’usager pour un montant total de 20,15€. 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que l’usager à remis tous les 
justificatifs nécessaires au remboursement.  
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N°23 
« REMBOURSEMENT DE FRAIS D’UNE USAGER DE LA PISICNE 
MUNICIPALE » 
Le Conseil Municipal est informé qu’une usager la piscine a procédé au 
paiement d’un trimestre de cours d’aquagym à la régisseuse mandataire.  
 
Que la régisseuse mandataire a perdu ledit règlement, suite à cet incident 
le chèque n’a pas été retrouvé et l’usager a dû faire opposition auprès de 
sa banque, des frais lui ont été facturés.  
 
Considérant que la responsabilité repose sur la régisseuse mandataire, il 
convient de procéder au remboursement des frais engagés par l’usager pour 
un montant total de 20,15€. 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que l’usager à remis tous les 
justificatifs nécessaires au remboursement.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2121-29 ; 
VU l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification 
et à l’amélioration des règles budgétaires et comptables applicables au 
collectivités territoriales, à leurs groupements et aux établissements publics 
locaux qui leur sont rattachés ; 
VU l’ensemble des justificatifs remis par la pétitionnaire ; 
VU le rapport de Jean-Marc STALIN 
 
Considérant la perte du règlement par chèque d’un usager de la piscine 
ayant entrainé des frais,  
Considérant que l’usager à procédé de nouveau au règlement  
 
DECIDE de rembourser la somme de 20,15 euros correspondante aux frais 
engagés par l’usager de la piscine municipale. 
 
DIT que la dépense sera imputée au chapitre 67 du budget primitif 2022 à 
l’article 6718. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 

Guillaume COUTEY 
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Commune de Malaunay 
 

Pour la réunion du Conseil Municipal du 29 Juin 2022 
 

« CREATION D’UN EMPLOI A TEMPS COMPLET DE RESPONSABLE 
DU SERVICE RESTAURATION AU SEIN DE LA DEMT » 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
RAPPORT SYNTHETIQUE A LA DELIBERATION N° 24 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi 
n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de la collectivité sont 
créés par l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
En vue de permettre une amélioration continue de ses services publics, il 
appartient à la Commune de s’inscrire dans une démarche de gestion 
optimisée de ses effectifs et de veiller au développement des compétences 
professionnelles du personnel municipal.  
 
Dans cette perspective et suite à l’inscription sur la liste d’aptitude 
permettant l’accès au grade de Technicien (catégorie B) par voie de 
promotion interne, de l’agent exerçant les missions du poste précité, il est 
proposé au Conseil Municipal de créer un emploi à temps complet de 
Responsable du service Restauration au sein de la Direction de 
l’Environnement et des Moyens Techniques (DEMT). 
 
Rattaché à la DEMT, l’agent ainsi nommé exercerait les missions principales 
suivantes : 

- Animer et encadrer les équipes de cuisine et de service 
- Prévoir et organiser l'ensemble des moyens concourant à 

l'alimentation des convives de la collectivité (enfants, animations, 
manifestations). 

- Prévoir, contrôler et gérer la mise en place pour les réceptions de la 
collectivité. 

- Chiffrer les besoins du service et préparer le budget du service, ainsi 
qu’élaborer et engager les bons de commande. 

- Contrôler et maîtriser les budgets alloués en fonction de l'estimation 
des besoins. 

- Assurer la régie de recettes du service restauration. 
- Réaliser les demandes de subvention ONILAIT. 
- Réaliser des consultations de denrées alimentaires et autres pour les 

besoins du service. 
- Contrôler les stocks. 

Commenté [Auteur in83]: VERDANA 11  
Centré et souligné 

Commenté [Auteur in84]: VERDANA 11 
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- Élaborer les menus dans le respect du décret GEMRCN. 
- Suivre, mettre à jour les dossiers HACCP et élaborer et mettre en 

place des audits internes HACCP. 
- Contrôler et enregistrer la mise en place des produits issus de 

l'agriculture biologique, circuit court et raisonnée. 
- Suivre et analyser les tableaux indicateurs. (Local et bio, prix de 

revient, effectifs etc..). 
- Mettre en place des animations dans le cadre du PNNS. 
- Vérifier le bon fonctionnement du matériel + prévoir les achats / 

propositions en vue du budget. 
 
Ainsi, la qualification de cet emploi correspondrait aux grades suivants :  

• Technicien (catégorie B) (création) 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est donc proposé de modifier le tableau 
des emplois, à compter du prochain conseil. 
 
 

Commenté [Auteur in85]: VERDANA 11 
Justifié 

Commenté [Auteur in86]: MARGES : 2 cm haut, bas, 
gauche et droite 
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N°24 
OBJET : CREATION D’UN EMPLOI A TEMPS COMPLET DE 
RESPONSABLE DU SERVICE RESTAURATION AU SEIN DE LA DEMT 
 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article 34 de la loi 
n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de la collectivité sont 
créés par l'organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
En vue de permettre une amélioration continue de ses services publics, il 
appartient à la Commune de s’inscrire dans une démarche de gestion 
optimisée de ses effectifs et de veiller au développement des compétences 
professionnelles du personnel municipal.  
 
Dans cette perspective et suite à l’inscription sur la liste d’aptitude 
permettant l’accès au grade de Technicien (catégorie B) par voie de 
promotion interne, de l’agent exerçant les missions du poste précité, il est 
proposé au Conseil Municipal de créer un emploi à temps complet de 
Responsable du service Restauration au sein de la Direction de 
l’Environnement et des Moyens Techniques (DEMT). 
 
Rattaché à la DEMT, l’agent ainsi nommé exercerait les missions principales 
suivantes : 

- Animer et encadrer les équipes de cuisine et de service 
- Prévoir et organiser l'ensemble des moyens concourant à 

l'alimentation des convives de la collectivité (enfants, animations, 
manifestations). 

- Prévoir, contrôler et gérer la mise en place pour les réceptions de la 
collectivité. 

- Chiffrer les besoins du service et préparer le budget du service, ainsi 
qu’élaborer et engager les bons de commande. 

- Contrôler et maîtriser les budgets alloués en fonction de l'estimation 
des besoins. 

- Assurer la régie de recettes du service restauration. 
- Réaliser les demandes de subvention ONILAIT. 
- Réaliser des consultations de denrées alimentaires et autres pour les 

besoins du service. 
- Contrôler les stocks. 
- Élaborer les menus dans le respect du décret GEMRCN. 
- Suivre, mettre à jour les dossiers HACCP et élaborer et mettre en 

place des audits internes HACCP. 
- Contrôler et enregistrer la mise en place des produits issus de 

l'agriculture biologique, circuit court et raisonnée. 
- Suivre et analyser les tableaux indicateurs. (Local et bio, prix de 

revient, effectifs etc..). 
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- Mettre en place des animations dans le cadre du PNNS. 
- Vérifier le bon fonctionnement du matériel + prévoir les achats / 

propositions en vue du budget. 
 
Ainsi, la qualification de cet emploi correspondrait aux grades suivants :  

• Technicien (catégorie B) (création) 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 
des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU l’avis du Comité Technique en date du 29 juin 2022 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la volonté de valoriser les compétences notamment par la 
promotion interne ; 
 
CREE l’emploi de Responsable du service Restauration à temps complet au 
grade de Technicien. 
 
DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent 
nommé dans l’emploi créé est inscrit au budget au chapitre 012. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération.  
          Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
Guillaume COUTEY 
 

 
  
 
 

Commenté [Auteur in87]: Retrait de 9 cm 


